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Actu.

Actualité jurisprudentielle du Recueil Dalloz




Adde

Ajouter




AFDI

Annuaire français de droit international




AGRASC

Agence de gestion et de recouvrement des avoirs saisis et confisqués




AJDA

Actualité juridique de droit administratif (Dalloz)




AJ pénal

Actualité juridique pénal (Dalloz)




Al.

Alinéa




ALD

Actualité législative Dalloz (années 1983-1995)




anc.

Ancien




APJ

Agent de police judiciaire




App.

Appendice




Arch. pol. crim.

Archives de politique criminelle




Arr.

Arrêté




Art.

Article




Ass. plén.

Assemblée plénière de la Cour de cassation




ATIGIP

Agence du travail d'intérêt général et de l'insertion professionnelle  des personnes placées sous main de justice




Aut. conc.

Autorité de la concurrence









BIBL.

Bibliographie




BIBL. GÉN.

Bibliographie générale




BICC

Bulletin d'information de la Cour de cassation




BLD

Bulletin législatif Dalloz (jusqu'à 1982)




BOMJ

Bulletin officiel du ministère de la Justice




Bull. civ.

Bulletin des arrêts des chambres civiles de la Cour de cassation




Bull. crim.

Bulletin des arrêts de la chambre criminelle de la Cour de cassation









C.

Code




c/

Contre




Cah. dr. eur.

Cahiers de droit européen




Cah. dr. santé

Cahiers de droit de la santé




Cah. just.

Les Cahiers de la justice




CASF

Code de l’action sociale et des familles Dalloz




CCC

Contrats Concurrence Consommation




CCH

Code de la construction et de l’habitation Dalloz




C. civ.

Code civil Dalloz




C. com.

Code de commerce Dalloz




C. consom.

Code de la consommation Dalloz




C. défense

Code de la défense




C. déont. publ. pénitentiaire

Code de déontologie du service public pénitentiaire




C. douanes

Code des douanes Dalloz




CE

Conseil d'État




CEDH

Cour européenne des droits de l'homme




C. éduc.

Code de l’éducation Dalloz




C. élect.

Code électoral Dalloz




C. envir.

Code de l'environnement Dalloz




Cep.

Cependant




CESEDA

Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile Dalloz




C. for.

Code forestier Dalloz




CGCT

Code général des collectivités territoriales Dalloz




CGI

Code général des impôts Dalloz




CGLPL

Contrôleur général des lieux de privation de liberté




chap.

Chapitre




CHAP

Chambre de l'application des peines




Ch. mixte

Chambre mixte de la Cour de cassation




Ch. réun.

Chambres réunies de la Cour de cassation




Chron.

Chronique




CIJ 

Cour internationale de justice




C. instr. crim.

Code de l’instruction criminelle




Circ.

Circulaire




Civ.

Chambre civile de la Cour de cassation




CIVI

Commission d’indemnisation des victimes d’infractions




CJA

Code de justice administrative Dalloz




CJCE

Cour de justice des Communautés européennes (1957 à nov. 2009)




CJM

Code de justice militaire




CJPM

Code de justice pénale des mineurs Dalloz




CJR

Cour de justice de la République




CJUE 

Cour de justice de l'Union européenne (à partir de déc. 2009)




C. mon. fin.

Code monétaire et financier Dalloz




CNCDH

Commission nationale consultative des droits de l’homme




CNR détentions

Commission nationale de réparation des détentions




COJ

Code de l'organisation judiciaire




Com.

Chambre commerciale de la Cour de cassation




Comm. EDH

Commission européenne des droits de l'homme




Comm. révis.

Commission de révision (années antérieures à 2014)




Comp.

Comparer




concl.

Conclusions




conf.

Solution conforme




Cons. conc. 

Conseil de la concurrence




Cons. const.

Conseil constitutionnel




Contra

Solution contraire




Conv.

Convention




Conv. EDH

Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales




C. patr.

Code du patrimoine Dalloz




C. pén.

Code pénal Dalloz




C. pénit.

Code pénitentiaire




CPIP

Conseiller pénitentiaire d’insertion et de probation




C. pr. civ.

Code de procédure civile Dalloz




C. pr. fisc.

Code de procédure fiscale Dalloz




C. pr. pén.

Code de procédure pénale Dalloz




CRD pén.

Commission de réexamen des décisions pénales (années 2000 à 2014)




Crim.

Chambre criminelle de la Cour de cassation




Crim. révis.

Cour de révision et de réexamen des condamnations pénales




C. route

Code de la route Dalloz




CRPA

Code des relations entre le public et l’administration Dalloz




C. rur.

Code rural et de la pêche maritime Dalloz




C. rur. et for.

Code rural et Code forestier Dalloz (jusqu'à 2010)





CSA 

Conseil supérieur de l’Audiovisuel




CSI

Code de la sécurité intérieure Dalloz




CSP

Code de la santé publique Dalloz




C. sport

Code du sport Dalloz




CSS

Code de la sécurité sociale Dalloz




C. transp.

	Code des transports Dalloz




C. trav.

Code du travail Dalloz









D.

Recueil Dalloz




D. actu.

Dalloz actualité




DA

Recueil analytique de jurisprudence et de législation Dalloz (années 1941 à 1944)





DC

Recueil critique de jurisprudence et de législation Dalloz (années 1941 à 1944)





DDH 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789




Décr.

Décret




Décr.-L.

Décret-Loi




DH

Recueil hebdomadaire de jurisprudence Dalloz (années antérieures à 1941)





Doctr.

Doctrine




DP

Recueil périodique et critique mensuel Dalloz (années antérieures à 1941)





DR

Décisions et rapports de la Commission européenne des droits de l’homme




Dr. pénal

Droit pénal




Dr. soc.

Droit social









ecqc

En ce qui concerne




eod. vo, eisd. vis


Même(s) mot(s) que celui (ceux) qui vient (viennent) d'être cité(s)




Err.

Erratum




esp.

Espèce









FGTI

Fonds de garantie des victimes des actes de terrorisme et d’autres infractions




FIJAIS

Fichier judiciaire automatisé des auteurs d’infractions sexuelles ou violentes









Gaz. Pal.

Gazette du Palais




Gr. ch.

Grande chambre









Hte C. just.

Haute Cour de justice









ibid.

Au même endroit




infra 

Ci-dessous




Instr.

Instruction




IR

Informations rapides du Recueil Dalloz









J.

Jurisprudence




JAP

Juge de l’application des peines




JCP

Juris-Classeur périodique (Semaine juridique), édition générale)




JDI

Journal de droit international (Clunet)




JLD

Juge des libertés et de la détention




JNLC

Juridiction nationale de la libération conditionnelle




JNRS

Juridiction nationale de la rétention de sûreté




JO

Journal officiel




JONC

Journal officiel, numéro complémentaire




J. prox.

Juge de proximité




JRLC

Juridiction régionale de la libération conditionnelle




JRRS

Juridiction régionale de la rétention de sûreté









L.

Loi




Lebon

Recueil des arrêts du Conseil d'État (Dalloz)




Liv.

Livre




LPA

Les Petites Affiches




LPF

Livre des procédures fiscales









mod.

Modifié









no


Numéro




NCPC

Nouveau code de procédure civile (devenu Code de procédure civile – L. no 2007–1787 du 20 déc. 2007, art. 26–III)




Nouv.

Nouveau









obs.

Observations




OPJ

Officier de police judiciaire




Ord.

Ordonnance




ORTC 

Ordonnance de renvoi devant le tribunal correctionnel









P

Arrêt publié au bulletin civil ou au bulletin criminel de la Cour de cassation




p.

Page




Pan.

Panorama




PIDCP

Pacte international sur les droits civils et politiques




préc.

Précité




Prot. add.

Protocole additionnel




Pr. pén. C.

Code de procédure pénale, 5e partie: instruction générale









QER

Quartier d’évaluation de la radicalisation




QPC

Question prioritaire de constitutionnalité




QPR

Quartier de prise en charge de la radicalisation









R.

Répertoire alphabétique de législation, de doctrine et de jurisprudence Dalloz (1845-1870)




RAPO

Recours administratif préalable obligatoire




rapp.

Rapport




Rappr.

Rapprocher




RCA

Responsabilité civile et assurances




RD pén. crim.

Revue de droit pénal et de criminologie




Rec. dr. pén.

Recueil de droit pénal




Rec. gén. lois

Recueil général des lois et de jurisprudence




Rect.

Rectificatif




Règl.

Règlement




RÉP. PÉN.

Répertoire de droit pénal et de procédure pénale Dalloz




Req.

Chambre des requêtes de la Cour de cassation




req.

Requête




réquis.

Réquisitions




Rev. adm.

Revue administrative




Rev. dr. homme

Revue des droits de l’homme




Rev. dr. int. dr. comp.

Revue de droit international et de droit comparé




Rev. pénit.

Revue pénitentiaire




Rev. pol. nat.

Revue de la police nationale




RFDA

Revue française de droit administratif (Dalloz)




RGDA

Revue générale du droit des assurances (depuis 1996)




RG proc.

Revue générale des procédures




RI crim. et pol. techn.

Revue internationale de criminologie et de police technique




RID comp.

Revue internationale de droit comparé




RID pén.

Revue internationale de droit pénal




RID pénit.

Revue internationale de droit pénitentiaire




RJ com.

Revue de jurisprudence commerciale




RPDP

Revue pénitentiaire et de droit pénal




RSC

Revue de science criminelle et de droit pénal comparé (Dalloz)




RTD civ.

Revue trimestrielle de droit civil (Dalloz)




RTD com.

Revue trimestrielle de droit commercial (Dalloz)




RTD eur.

Revue trimestrielle de droit européen (Dalloz)




RTDH

Revue trimestrielle des droits de l’homme




RUDH

Revue universelle des droits de l’homme









S.

Recueil Sirey




s.

Et suivants




Sect.

Section




Soc.

Chambre sociale de la Cour de cassation




sol. impl.

Solution implicite




Somm.

Sommaires




SPIP

Service pénitentiaire d’insertion et de probation




ss.

Sous




supra

Ci-dessus









TA

Tribunal administratif




TAP

Tribunal de l’application des peines




T. civ.

Tribunal, chambre civile




T. com. 

Tribunal de commerce




T. confl.

Tribunal des conflits




T. corr.

Tribunal, chambre correctionnelle




TGI

Tribunal de grande instance




TI

Tribunal d’instance




Tit.

Titre




TJ 

Tribunal judiciaire




TOM

Territoires d’outre-mer




TPICE 

Tribunal de première instance des Communautés européennes




Trib. UE

Tribunal de première instance de l'Union européenne




T. pol. 

Tribunal de police









UDV

Unité pour personnes détenues violentes









V.

Voir




vo ou vis


Mot ou mots
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Rapport au Président de la République,

Relatif à l'ordonnance no 2022-478 du 30 mars 2022 portant partie législative du code pénitentiaire.

  Monsieur le Président de la République,

Le service public pénitentiaire participe à la préparation et à l'exécution des décisions judiciaires, ainsi qu'à la sauvegarde de l'ordre public. En son sein, plus de 43 300 agents de l'administration pénitentiaire, dont près de 30 000 personnels de surveillance et 5 600 personnels d'insertion et de probation, contribuent à la sécurité publique et à la réinsertion de 235 000 personnes, parmi lesquels près de 70 000 personnes détenues. La direction de l'administration pénitentiaire, sous l'autorité du garde des sceaux, ministre de la justice, pilote les missions quotidiennes et sensibles de 187 établissements pénitentiaires, de 104 services pénitentiaires d'insertion et de probation (SPIP) et de 10 directions interrégionales, en coordination avec l'agence du travail d'intérêt général et de l'insertion professionnelle des personnes placées sous main de justice (ATIGIP) et l'école nationale d'administration pénitentiaire (ENAP).

Dans un rapport consacré à la simplification et à la clarification du droit des peines remis à la ministre de la justice en décembre 2015, au terme de dix-huit mois de travaux, la commission présidée par M. Bruno Cotte, président honoraire de la chambre criminelle de la Cour de cassation, a préconisé la création d'un code pénitentiaire.

Le 6o du I de l'article 109 de la loi du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle a autorisé le Gouvernement à adopter par voie d'ordonnances la partie législative du code pénitentiaire, à droit constant, mais cette disposition a été censurée par le Conseil constitutionnel comme étant un cavalier législatif.

Dans leur rapport sur le sens et l'efficacité des peines, M. Bruno Cotte et Mme Julia Minkowski réaffirment l'intérêt de la création d'un code pénitentiaire, qui participe directement de l'exigence de plus grande accessibilité et de meilleure lisibilité des dispositions relatives aux peines. 

Ce projet s'inscrit naturellement dans la continuité de l'adoption de la loi no 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice du 23 mars 2019 et de la loi no 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l'institution judiciaire, lesquelles ont fait évoluer en profondeur la norme pénale et pénitentiaire.

Cette proposition résulte d'une réflexion pluridisciplinaire et articulée aux attentes des praticiens qui font le constat d'un éparpillement des dispositions législatives et réglementaires formant le droit pénitentiaire, notamment au sein d'un code de procédure pénale présentant un volume excessif et un contenu qui devrait être recentré sur les règles encadrant la recherche, la poursuite, le jugement ou l'aménagement de la peine des auteurs d'infractions. Source d'incertitudes et même d'insécurité pour les magistrats chargés de l'application des peines et les fonctionnaires de l'administration pénitentiaire, cet éparpillement du droit pénitentiaire présente ainsi le risque d'une méconnaissance d'exigences constitutionnelles (objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi ; principe de clarté de la loi).

En outre, la création d'un code pénitentiaire doit permettre de mieux faire connaître l'importance, la diversité et la spécificité des missions du service public pénitentiaire, tout en affirmant les droits des personnes qui lui sont confiées dans un document aisément accessible.

Ainsi, sur proposition du garde des sceaux, ministre de la justice, le Gouvernement a obtenu du Parlement l'habilitation de créer la partie législative d'un code pénitentiaire, par la voie d'une ordonnance et dans les conditions prévues à l'article 38 de la Constitution. L'habilitation parlementaire, fixée par les termes de l'article 24 de la loi no 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l'institution judiciaire, prévoit que le code pénitentiaire doit être constitué du rassemblement des dispositions relatives au service public pénitentiaire, à son contrôle et à la prise en charge ainsi qu'aux droits et obligations des personnes qui lui sont confiées.

La partie législative du code pénitentiaire annexée à l'ordonnance qui vous est présentée a été conçue à droit constant, conformément aux termes de l'habilitation parlementaire. Cette même habilitation, en cohérence avec les principes énoncés à l'article 3 de la loi du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, a également autorisé les modifications nécessaires au respect de la hiérarchie des normes, à la cohérence rédactionnelle des textes, à l'harmonisation de l'état du droit, à la correction d'éventuelles erreurs et à l'abrogation de dispositions devenues sans objet.

La codification porte, pour l'essentiel, sur les dispositions de la loi no 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire et sur celles du code de procédure pénale qui sont plus particulièrement relatives à l'organisation des établissements et des services pénitentiaires, aux droits et obligations des personnes confiées au service public pénitentiaire, au régime de la détention ou encore au travail des personnes détenues. Si les dispositions régissant l'organisation et le fonctionnement de la détention présentent, par nature, un volume relativement plus important, il importe de souligner que le code pénitentiaire valorise dans son plan et intègre pleinement dans son périmètre et son contenu les missions assurées par les services pénitentiaires d'insertion et de probation pour la prise en charge en milieu ouvert des personnes placées sous main de justice.

Tout en mettant en valeur l'ampleur et la diversité des missions des personnels de l'administration pénitentiaire, le périmètre de la codification ne retient pas les dispositions relatives aux ressources humaines ou aux statuts, dans la mesure où cette matière relève davantage du droit de la fonction publique et que certaines de ces dispositions viennent d'être reprises par le code général de la fonction publique publié en novembre 2021. Il en va de même pour ce qui concerne les dispositions du droit pénitentiaire qui concernent plus particulièrement les mineurs et qui ont vocation à demeurer codifiées au sein du code de la justice pénale des mineurs publié en septembre 2019.

Afin d'appréhender juridiquement la teneur de certaines missions de l'administration pénitentiaire, la très forte articulation fonctionnelle entre le prononcé de la peine par l'autorité judiciaire et son exécution par l'administration implique de prévoir au code pénitentiaire de nombreuses dispositions de renvoi vers le code de procédure pénale ou, dans une moindre mesure, le code pénal.

En outre, cette même articulation conduit à désigner le support de codification le plus approprié pour certaines subdivisions du code de procédure pénale régissant les interventions étroitement combinées des autorités administratives et judiciaires et mettant en jeu simultanément les droits des personnes en tant que justiciables d'une part et en tant qu'usager de l'administration pénitentiaire d'autre part.

Le choix entre un maintien au code de procédure pénale de certains groupes d'articles et leur transfert au code pénitentiaire a été opéré au regard de plusieurs critères : nature du sujet principalement traité, prérogatives et responsabilités majoritairement en cause, respect de la cohérence globale et de la vocation principale de chacun des deux codes, confort d'utilisation du lecteur. Dans certains cas très résiduels, une approche par groupes d'articles s'est révélée moins satisfaisante et a conduit à retenir une distribution ciselée des dispositions en cause entre les deux codes, alors qu'elles relevaient originellement d'un même ensemble.

Enfin, un soin particulier a été accordé à l'insertion de dispositions de renvois assurant une lecture fluide entre le code de procédure pénale, le code pénitentiaire et le code de la justice pénale des mineurs. Cette même préoccupation et le caractère interministériel de la politique pénitentiaire ont conduit à prévoir des liaisons avec d'autres codes, notamment le code de la santé publique et le code de la sécurité publique.

L'ordonnance qui vous est présentée comporte une annexe qui constitue la partie législative du code pénitentiaire. L'architecture du code repose sur un plan organisé en sept livres, traitant en premier lieu des principes et de l'organisation du service public pénitentiaire, puis détaillant la diversité des interventions de ce service auprès de différentes catégories de publics.

Ainsi, le code pénitentiaire s'ouvre sur un titre préliminaire rassemblant les dispositions générales et sommitales fixant les missions, catégories de publics et principes d'action du service public pénitentiaire. En particulier, la prohibition de la détention arbitraire et les exigences de la sauvegarde de la dignité de la personne humaine sont affirmées avec force. Par ailleurs, une disposition rappelle, dès l'introduction du code pénitentiaire, que les modalités spécifiques de la prise en charge des personnes mineures par l'administration pénitentiaire sont énoncées au code de la justice pénale des mineurs.

Le livre Ier du code pénitentiaire est consacré à la présentation du service public pénitentiaire. Le titre Ier présente les acteurs du service public pénitentiaire, notamment à travers une description de l'organisation de l'administration pénitentiaire et des missions de ses personnels. Le titre II est consacré à la déontologie du service public pénitentiaire, dont le champ d'application n'est pas circonscrit aux seuls agents de cette administration mais s'étend également aux intervenants concourant au service public pénitentiaire. Enfin le titre III rassemble les dispositions relatives au contrôle et à l'évaluation des établissements et services pénitentiaires, qui régissent notamment les prérogatives en la matière des parlementaires, des autorités administratives et judiciaires, et du Contrôleur général des lieux de privation de liberté.

Les livres II à V traitent des interventions de l'administration pénitentiaire en direction des personnes détenues.

Dans cet ensemble, le livre II est consacré à la détention en établissement pénitentiaire. Le titre Ier détaille les différentes phases de la prise en charge des personnes détenues, en traitant notamment de la mise sous écrou, des règles d'affectation et d'encellulement ou encore des transfèrements et extractions. Le titre II de ce livre rassemble ensuite les dispositions régissant le maintien de la sécurité dans les établissements, notamment celles qui concernent les moyens de contrôle, la prise en charge de personnes détenues dans des quartiers spécifiques, les fouilles, ainsi que l'usage de la force et des armes. Enfin, avant d'exposer dans un titre IV les règles d'un traitement de données à caractère personnel relatif à la gestion nationale des personnes détenues, un titre III rassemble la totalité des règles formant le régime disciplinaire.

Le livre III est consacré aux droits et obligations des personnes détenues et permet de consolider l'ensemble des dispositions en la matière, réparties selon huit thématiques correspondant à autant de titres couvrant de nombreux domaines (accès au droit, santé et protection sociale, gestion des biens, relations avec l'extérieur au moyens des visites et des correspondances écrites ou téléphoniques, exercice du culte, citoyenneté, accès aux publications écrites et audiovisuelles, etc.).

Le livre IV rassemble l'ensemble des dispositions régissant les dispositifs mis en œuvre pour la réinsertion des personnes détenues et qui correspondent, en premier lieu, aux activités en détention (titre Ier), dont le travail pénitentiaire, l'enseignement et la formation professionnelle. En second lieu, le titre II de ce livre IV est consacré à la préparation de la sortie de détention et décrit les interventions assurées par l'administration pénitentiaire pour, d'une part, la préparation des mesures d'aménagement de peine et, d'autre part, la mise en œuvre de dispositifs concourant à la réinsertion des personnes détenues sous la forme de mesures de semi-liberté, de placement à l'extérieur, de permission de sortir ou de détention à domicile sous surveillance électronique.

Le livre V est consacré à la libération des personnes détenues. La gestion administrative de la libération est traitée au titre Ier, tandis que le titre II est relatif aux aides matérielles susceptibles d'être accordées à la sortie de détention. Les dispositifs particuliers relatifs à la mise en œuvre de la libération conditionnelle et de mesures de surveillance sont respectivement traités dans les titres III et IV. Dans ce dernier titre, sont détaillées les interventions de l'administration pénitentiaire dans le cadre des mesures de rétention de sûreté, d'injonction de soins, de surveillances judiciaire, de surveillance de sûreté et de surveillance électronique mobile, ainsi que dans le cadre des mesures judiciaires de prévention de la récidive terroriste et de réinsertion.

Le livre VI traite de l'intervention de l'administration pénitentiaire auprès des personnes non détenues. Au sein du titre Ier, sont rassemblées les dispositions relatives à préparation de décisions judiciaires préalables à d'éventuelles mises en détention ou condamnation, sous la forme d'enquêtes sociales ou techniques. Le titre II est consacré aux interventions auprès des personnes condamnées dans le cadre des mesures de sursis probatoire, de détention à domicile sous surveillance électronique prononcée à titre de peine, de peine de travail d'intérêt général, de peine de stage, de bracelet anti-rapprochement imposé à une personne condamnée et de suivi sociojudiciaire. Le titre III rassemble les dispositions relatives à l'exécution des mesures judiciaires qui concernent des personnes ni détenues ni condamnées, tandis que le titre IV est relatif au concours apporté par l'administration pénitentiaire à la mise en œuvre de mesures administratives de surveillance.

Enfin, le livre VII rassemble les dispositions particulières relatives aux outre-mer et applicables, d'une part, dans les collectivités régies par l'article 73 de la Constitution (Guadeloupe, Guyane, Martinique, Mayotte, La Réunion, au titre Ier du livre VII) et, d'autre part, dans les autres territoires (Saint-Barthélemy, Saint-Martin, Saint-Pierre-et-Miquelon, îles Wallis-et-Futuna, Polynésie française, Nouvelle-Calédonie). Les dispositions spécifiques applicables à chacun de ces derniers sont exposées par référence aux six livres précédents, chaque territoire faisant l'objet d'un titre dédié (titres II à VII).

Outre l'annexe constituant la partie législative du code pénitentiaire et introduite par son article 1er, l'ordonnance qui vous est présentée comporte, dans ses articles 2 et 3, les dispositions d'usage prescrivant notamment la mise à jour des références d'autres codes ou d'autres lois auxquelles renvoie le code pénitentiaire, pour le cas où ces dispositions seraient modifiées, ainsi que le remplacement des références aux dispositions abrogées par l'ordonnance par les références correspondantes du nouveau code.

L'article 4 modifie les dispositions du code de la justice pénale des mineurs pour y introduire une liaison avec le code pénitentiaire.

L'article 5 modifie les dispositions du code de procédure pénale afin d'y introduire des liaisons avec le code pénitentiaire, d'y abroger des dispositions reprises par le nouveau code ou d'en actualiser les subdivisions en conséquence.

L'article 6 ajuste la rédaction d'un article du code pénal en conséquence de la codification de la plupart des dispositions de la loi du 24 novembre 2009 pénitentiaire.

L'article 7 abroge la loi du 22 juin 1987 relative au service public pénitentiaire, ainsi que la quasi-totalité des dispositions de la loi du 24 novembre 2009 pénitentiaire qui sont transférées dans le nouveau code ou qui ont épuisé leurs effets.

L'article 8 assure le maintien en vigueur, des dispositions temporaires de l'article 100 de la loi du 24 novembre 2009 pénitentiaire qui ne sont pas codifiées et prévoyant, d'une part, l'expiration au 31 décembre 2022 de la dérogation au principe du placement en cellule individuelle dans les maisons d'arrêt et, d'autre part, la remise au Parlement, au troisième trimestre de l'année 2022, d'un rapport sur l'encellulement individuel.

L'article 9 étend l'applicabilité de l'ordonnance et du code pénitentiaire en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis-et-Futuna.

L'article 10 prévoit une entrée en vigueur du code au 1er mai 2022, de sorte que la codification du droit pénitentiaire coïncide avec l'entrée en vigueur à la même date de la réforme du travail pénitentiaire prévue par les articles 19 à 21 de la loi du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l'institution judiciaire. Simultanément, la partie réglementaire du code pénitentiaire entrera également en vigueur le 1er mai 2022.

Tel est l'objet de la présente ordonnance que nous avons l'honneur de soumettre à votre approbation.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de notre profond respect.







PREMIÈRE PARTIE :  LÉGISLATIVE

(Ord. no 2022-478 du 30 mars 2022, en vigueur le 1er mai 2022) 

TITRE UNIQUE TITRE PRÉLIMINAIRE

BIBL. GÉN. ▶ Ouvrages : BOUSSARD (dir.), Les droits de la personne détenue, Dalloz, coll. Thèmes & commentaires, 2013. – CNCDH, Les droits de l'homme dans la prison, Doc. fr. 2007, vol. 1 ; Défendre en justice la cause des personnes détenues, Doc. fr., 2014. – DELARUE, En prison. L'ordre pénitentiaire des choses, Dalloz, 2018. – DOURNEAU-JOSETTE, Les conditions de détention, Gaz. Pal. no spéc. 40 du 9 févr. 2013. – FEVRIER, WAGNER, DUROCHÉ et PEDRON, Droit pénitentiaire, Vuibert, 5e éd., 2024. – HERZOG-EVANS, Droit pénitentiaire, Dalloz, 3e éd., 2019. – LÉAUTÉ, Les prisons, PUF, 1990. – OIP-SF, Le guide du prisonnier, La Découverte, 2021. 

▶ Thèse : PÉCHILLON, Sécurité et droit du service public pénitentiaire, LGDJ, coll. Bibliothèque de droit public, 1998. 

▶ Avis et rapports : BENASSAYA et ABADIE, Rapport visant à identifier les dysfonctionnements et manquements de la politique pénitentiaire française, Rapp. Ass. nat. no 4906, 12 janv. 2022, p. 166. – CGLPL, Rapports annuels 2013 à 2022 ; Les droits fondamentaux à l'épreuve de la surpopulation carcérale, Dalloz, 2018 ; Recommandations minimales du Contrôleur général des lieux de privation de liberté pour le respect de la dignité et des droits fondamentaux des personnes privées de liberté, NOR : CPLX2009511X, JO 4 juin 2020, texte no 88. – CPT, Emprisonnement, Extrait du 2e rapport général du CPT, 13 avr. 1992, CPT/Inf(92)3-part. 2. – GARRAUD, Rapport fait au nom de la commission des lois sur le projet de loi pénitentiaire no 1506, Ass. nat. 2009, no 1899. – HYEST et CABANEL, Rapport sur les conditions de détention dans les établissements pénitentiaires, Rapp. Sénat no 449, 28 juin 2000. – LECERF et BORVO COHEN-SEAT, Rapport d'information sur l'application de la loi pénitentiaire du 24 novembre 2009, Rapp. Sénat, 4 juill. 2012, p. 51. – RAIMBOURG, Rapport visant à instaurer un mécanisme de prévention de la surpopulation carcérale, Rapp. Ass. nat., no 2941, 2010, p. 18 s. 

▶ Articles : BLANC et GORSE, Retour sur quarante ans de politique pénitentiaire, AJ pénal 2019. 528. [image: images/plume.jpg] – BOUSSARD, Le service public pénitentiaire, cadre de la reconnaissance des droits de la personne détenue, D. 2013. 23 [image: images/plume.jpg]. – CÉRÉ et JAPIASSÙ, Le système pénitentiaire français, in Les systèmes pénitentiaires dans le monde, Dalloz, Thèmes et commentaires, 2011, p. 165 s. – COSTA, Retour sur dix ans de jurisprudences suscitées par l'OIP sur la défense de la dignité et des droits fondamentaux des détenus, in CNCDH, Défendre en justice la cause des personnes détenues, Doc. fr. 2014, p. 35. – DELORME, Un nouveau service public pénitentiaire, Gaz. Pal. 28 janv. 2010. – FERRAN, Combattre la surpopulation carcérale et l'indignité des conditions de détention. Dans les coulisses d'une « guérilla contentieuse », RTDH [en ligne], Actualités Droits-Libertés, 10 avr. 2021. – FORT, La protection de la dignité de la personne détenue, AJDA 2010. 2249 [image: images/plume.jpg]. – GEFFRAY et LIEBER, Le droit pénitentiaire, un droit en construction, AJDA 2008. 2389 [image: images/plume.jpg]. – GIACOPELLI, Le raz de marée du principe de dignité, Lexbase pénal, nov. 2020. – HABOUZIT, La codification du droit pénitentiaire, RSC 2022. 657 [image: images/plume.jpg] ; Conditions matérielles de détention : une politique des peines escamotée, RSC 2023. 167 [image: images/plume.jpg]. – HAZAN, Appréciation de l'effectivité des droits des personnes détenues, AJ pénal 2019. 532 [image: images/plume.jpg]. – JENNEQUIN, La dignité de la personne détenue, RFDA 2015. 1082 [image: images/plume.jpg]. – KARSENTY, L'administration pénitentiaire des années 1990 : des crises pour un renouveau ?, RPDP 1991. 261. – KOUBI, Pour un service public pénitentiaire garant du droit des détenus de ne pas être soumis à des traitements inhumains et dégradants, JCP Adm. 2013. 2017. – PÉCHILLON, Regard d'un administrativiste sur la loi du 24 novembre 2009, AJ pénal 2009. 473 [image: images/plume.jpg]. – SCHMITZ, La Constitution, la loi, le règlement et l'exécution des peines de détention, RFDA 2015. 148 [image: images/plume.jpg]. – TCHEN, Les droits fondamentaux du détenu à l'épreuve des exigences du service public pénitentiaire, RFDA 1997. 597 [image: images/plume.jpg]. – TULKENS, Les développements récents de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l'homme, Déviance et Société 2014/4 (vol. 38), p. 425 s. 


COMMENTAIRE

Majoritairement issu des dispositions de la loi pénitentiaire du 24 novembre 2009, qu'il réorganise, le titre préliminaire du code pénitentiaire rassemble « les dispositions générales et sommitales fixant les missions, catégories de publics et principes d'action du service public pénitentiaire » (Rapp. au président de la République relatif à l'Ord. no 2022-478 du 30 mars 2022 portant partie législative du code pénitentiaire [image: images/picto.svg], JO 5 avr.). Il a ainsi vocation à dessiner les contours du service public pénitentiaire, dont il définit les missions et pose les principes directeurs. 

Assez mal agencé, son organisation est typique des imperfections structurelles de l'ensemble du code. L'article L. 1, appuyé par l'article L. 3 relatif aux conditions de régularité de la détention, énumère les missions du service public pénitentiaire, dont l'article L. 5 précise les usagers. La disposition offre une définition de la personne détenue, désignée comme celle faisant l'objet d'une mesure privative de liberté à l'intérieur d'un établissement pénitentiaire, quel que soit son statut pénal. 

Les articles L. 2, L. 4, L. 6, L. 7 et L. 8, quant à eux, renvoient à une perspective plus substantielle du droit pénitentiaire et, plus largement, du système pénitentiaire français, résolument ancré sur les droits fondamentaux. Alors que les grands principes du service public ne sont nulle part rappelés, le respect des droits et libertés des personnes détenues est au cœur des dispositions des articles L. 2 (source des droits garantis), L. 4 (droits fondamentaux des personnes mineures) et L. 6 (respect de la dignité et des droits fondamentaux de la personne détenue). Les articles L. 7 et L. 8, qui achèvent le titre, s'attardent sur le droit à l'intégrité physique et le droit au respect de la vie, déclinaisons particulières du droit de la personne au respect de sa dignité (art. L. 6). 

Si l'insistance de la loi sur le nécessaire respect des droits et libertés fondamentaux des usagers du service public pénitentiaire n'est pas nouvelle, son inscription dans les tout premiers articles du code témoigne à la fois de l'influence de la jurisprudence de Cour européenne des droits de l'homme, propice à la fondamentalisation du droit pénitentiaire, et de l'ambition affichée de l'État français de répondre à ses obligations en termes de protection des personnes détenues. La reprise de ces éléments par le titre préliminaire répond ainsi à une logique programmatique dont on espère qu'elle sera suivie des moyens nécessaires à sa réalisation. 
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Art. L. 1 Le service public pénitentiaire participe à la préparation et à l'exécution des décisions judiciaires.

Il contribue à l'insertion ou à la réinsertion des personnes qui lui sont confiées et à la prévention de la commission de nouvelles infractions.

Il concourt à la mise en œuvre de mesures de justice restaurative.

Il contribue à la sécurité publique et concourt aux actions de prévention de la délinquance.

Il participe à la préparation et à l'exécution de décisions administratives individuelles concourant à la sauvegarde de l'ordre public.

Il est organisé de manière à assurer l'individualisation de la prise en charge des personnes qui lui sont confiées par l'autorité judiciaire, l'exécution des décisions des magistrats compétents pour les nécessités de l'instruction ou du jugement à l'égard des personnes prévenues et l'aménagement des peines des personnes condamnées.

Il assure l'ensemble de ses missions dans le respect des intérêts de la société, des droits des victimes et des droits des personnes à l'égard desquelles il intervient.

BIBL. ▶ Ouvrage : RIVERO, Les mesures d'ordre intérieur administratives. Essai sur les caractères juridiques de la vie intérieure des services publics, Paris, Sirey, 1934. 

▶ Thèse : PÉCHILLON, Sécurité et droit du service public pénitentiaire, LGDJ, coll. Bibliothèque de droit public, 1998. 

▶ Articles : Dossier : Prison et service public – Le droit administratif de la détention, RFDA 2024. 207 [image: images/plume.jpg]. – AUBY, Le contentieux administratif du service public pénitentiaire, RPDP 1987. 548. – CONSEIL D'ÉTAT, Le juge administratif et l'administration pénitentiaire, dossier thématique en ligne, 2017. – COYE et DE SUREMAIN, Respect des droits fondamentaux des détenus. Le Conseil d'État montre la voie au législateur, Dedans Dehors no 67-68, avr. 2009, p. 72. – DEFFAINS, De la responsabilité de l'État du fait des conditions de détention, Gaz. Pal. 9 févr. 2013, no 40. – FERRAN, La personne détenue encore à la recherche de son juge en France, Déviance et Société 2014, no 4 (vol. 38), 469. – GUYOMAR, Le juge administratif, juge du service public pénitentiaire, D. 2013. 147. – MODERNE, La responsabilité des services pénitentiaires à raison des dommages subis par les détenus, RPDP 1982. 575. – MOREAU, La responsabilité de l'État à raison du fonctionnement des établissements pénitentiaires, Mélanges Bouzat 1980. 105. – PÉCHILLON, Règlement intérieur type des établissements pénitentiaires : une réforme décrétale anachronique ?, AJ pénal 2013. 304 [image: images/plume.jpg]. – SCHMITZ, La Constitution, la loi, le règlement et l'exécution des peines de détention, RFDA 2015. 148 [image: images/plume.jpg] ; Responsabilité de l'État en raison des conditions de détention, AJDA 2017. 637 [image: images/plume.jpg]. – SLAMA, Petit pas supplémentaire sur le plancher de garanties des droits fondamentaux et enlisement du statut constitutionnel des personnes détenues, RTDH 2014. 652. – TRÉMOLIÈRE, La prison et ses juges : la détention à l'épreuve du dualisme juridictionnel, RFDA 2017. 731 [image: images/plume.jpg]. 


COMMENTAIRE

L'article L. 1 pose les contours du droit pénitentiaire, abordé comme le droit du service public pénitentiaire, soit le droit applicable aux modalités d'exécution de la peine. Cette discipline, qui relève du droit public, et plus particulièrement du droit administratif, s'est tardivement émancipée du droit de l'application de la peine qui se rattache davantage au droit pénal et à la procédure pénale. 

C'est avec la décision Fargeaud d'Epied du 22 février 1960 (no 01647 B) que le Tribunal des conflits en a tracé les premiers contours. En posant le principe de la compétence des juridictions administratives pour connaître des litiges relatifs au fonctionnement administratif du service public pénitentiaire, le Tribunal des conflits a favorisé une approche renouvelée du service public pénitentiaire et posé les jalons modernes du statut de ses usagers (V. Péchillon, Sécurité et droit du service public pénitentiaire, LGDJ, 1998). Tout en alignant sa jurisprudence sur celle du Tribunal des conflits, le Conseil d'État a d'abord montré une réticence marquée à l'affirmation de ce statut et des droits subjectifs afférents avant d'améliorer le droit à un recours effectif des personnes détenues par l'assouplissement global de sa jurisprudence. 

L'affermissement du principe de légalité. Très progressif, cet affermissement, aiguillonné par la Cour européenne des droits de l'homme, a suivi un double mouvement initié par le Conseil d'État et le Conseil constitutionnel. 

Jusque dans les années 1990, la mission de contrôle du juge de la légalité a été drastiquement diminuée par l'appel quasi systématique aux mesures d'ordre intérieur (décisions insusceptibles de recours), notamment lorsqu'étaient en cause des décisions individuelles de l'administration pénitentiaire. Le juge de l'excès de pouvoir considérait alors que de tels actes, quoique décisoires, « ne faisaient pas grief », soit qu'ils n'affectaient pas suffisamment la situation juridique de leurs destinataires pour qu'il soit utile de les soumettre au contrôle de légalité (V., par ex., pour une punition de cellule, CE 4 mai 1979 : D. 1980. 433, note Drapier ; JCP 1979. II. 19242, concl. Franc). 

Sous l'influence de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l'homme, le Conseil d'État a toutefois considérablement infléchi sa position. Dans un premier temps, il a admis la recevabilité du recours pour excès de pouvoir au cas par cas : refus de respecter le secret des correspondances entre un détenu et son avocat (CE 12 mars 1980, no 12572 B), refus de restituer des sommes bloquées sur le compte d'un détenu (CE 3 nov. 1989, no 85424 A), interdiction de recevoir certaines publications (CE 10 oct. 1990, no 107266 A), décisions relatives au nombre ou à l'espacement des repas des détenus (CE 15 janv. 1992, no 97149 B). Dans un second temps, le juge a posé des critères plus généraux de recevabilité des recours en s'attachant non seulement aux effets juridiques des décisions adoptées mais également à leurs effets matériels sur la situation du détenu. A propos d'une punition de cellule de huit jours, l'arrêt d'assemblée Marie c/ Garde des Sceaux du 17 février 1995 indique que, « eu égard à la nature et à la gravité » de la mesure prononcée, la décision fait grief et est donc susceptible d'être déférée au juge de l'excès de pouvoir (CE, ass., 17 févr. 1995, no 97754 : JCP 1995. II. 22426, note Lascombe et Bernard ; ibid. 1996. I. 3906, note Maron ; RFDA 1995. 353, concl. Frydman [image: images/plume.jpg] ; ibid. 822, note Moderne et Céré [image: images/plume.jpg] ; RSC 1995. 381, obs. Couvrat [image: images/plume.jpg] ; AJDA 1995. 379, chron. Touvet et Stahl [image: images/plume.jpg] ; D. 1995. 381, note Belloubet-Frier [image: images/plume.jpg]). Le même raisonnement est bientôt suivi pour admettre la recevabilité du recours porté contre la décision d'un directeur de centre de détention déterminant les conditions d'acquisition de matériel informatique (CE 18 mars 1998, no 191360 B) ou celle prononçant la mise à l'isolement d'un détenu (CE 30 juill. 2003, no 252712 B). 

Cette jurisprudence, qui annonce déjà la loi pénitentiaire du 24 novembre 2009, a trouvé son prolongement et sa systématisation avec les trois arrêts d'assemblée Boussouar, Planchenault et Payet du 14 décembre 2007 invitant le juge de l'excès de pouvoir à apprécier la nature et l'importance des effets de la décision sur la situation des détenus pour déterminer si elle constitue ou non un acte administratif susceptible de recours. Sont dès lors recevables les recours dirigés contre les décisions de transfert d'une maison centrale à une maison d'arrêt où les conditions de détention sont plus strictes (CE, ass., 14 déc. 2007, no 290730 B : AJDA 2008. 128, chron. Boucher et Bourgeois-Machureau [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2007. 2404 [image: images/plume.jpg] ; D. 2008. 820, obs. Herzog-Evans [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1015, obs. Céré, Herzog-Evans et Péchillon [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2008. 100, obs. Péchillon [image: images/plume.jpg] ; RFDA 2008. 87, concl. Guyomar [image: images/plume.jpg] ; RSC 2008. 404, chron. Poncela [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2008. Comm. 25, obs. Maron ; Procédures 2008, no 61, obs. Deygas), de déclassement d'emploi (CE, ass., 14 déc. 2007, no 290420 B) et de soumission à un régime de rotation de sécurité (CE, ass., 14 déc. 2007, no 306432 B). L'appréciation des effets de la décision dépend à titre principal de l'aggravation, qui peut être temporaire, des conditions de détention. A défaut, le juge considère que la décision relève d'une mesure d'ordre intérieur insusceptible de recours à moins qu'elle ne mette en cause les droits et libertés fondamentaux de la personne détenue. 

Par ce double critère de qualification des décisions administratives, le juge de l'excès de pouvoir a provoqué un très net rétrécissement de la catégorie des mesures d'ordre intérieur qui font aujourd'hui figure d'exception au principe de la recevabilité des recours. 

Mieux affirmé, le principe de légalité a aussi évolué dans ses sources et son contenu. A cet égard, l'entrée en vigueur de la question prioritaire de constitutionnalité a permis de rappeler le législateur à ses obligations de protection des droits et libertés posées par l'article 34 de la Constitution. Constitutionnellement chargé de fixer les règles concernant les garanties fondamentales accordées aux personnes détenues, le législateur ne peut, sans méconnaître sa compétence, renvoyer au pouvoir réglementaire la tâche de déterminer les conditions essentielles de l'organisation et du régime intérieur des établissements pénitentiaires (Cons. const. 25 avr. 2014, no 2014-393 QPC : D. actu. 28 avr. 2014, obs. Léna ; D. 2014. 1235, note Céré et Herzog-Evans [image: images/plume.jpg] ; Actualités Droits-Libertés 7 mai 2014, comm. Slama). Comme dans toute matière touchant aux droits et aux libertés fondamentaux, il existe ici une réserve de loi qui oblige le législateur et contraint l'administration. 

Le développement de la responsabilité administrative. Le contentieux de la responsabilité a suivi une évolution similaire. En premier lieu, le régime de droit commun, fondé sur la faute, s'est durablement assoupli. Au cours du XXe siècle, ce régime est d'abord passé de l'exigence d'une « faute manifeste et d'une particulière gravité » (CE 4 janv. 1918, no 60668 B ; CE 4 janv. 1918, no 53178 B) à celle d'une « faute lourde » (CE 3 oct. 1958, no 34789 B) s'appliquant de manière générale à la responsabilité de l'État du fait des dommages causés par le service public pénitentiaire (CE, ass., 11 juill. 1947, no 74033 B pour les dommages causés par des actes volontaires du personnel pénitentiaire ; CE, ass., 30 janv. 1948, no 86780 B pour les dommages liés à de mauvaises conditions de détention). Ce n'est que par exception à ce principe, et de manière ponctuelle, que le juge se contentait alors d'une faute non qualifiée (dite « faute simple ») pour engager la responsabilité de l'État. A compter de 2003, la jurisprudence a toutefois franchi une nouvelle étape en généralisant le régime de la faute non qualifiée à l'ensemble du contentieux pénitentiaire, qu'il s'agisse d'assurer la réparation des préjudices causés par des atteintes à la personne (CE 23 mai 2003, no 244663 B : AJDA 2004. 157, note Albert [image: images/plume.jpg] ; CE 9 juill. 2007, no 281205 A : AJDA 2007. 2094, note Arbousset [image: images/plume.jpg] ; RSC 2008. 404, chron. Poncela [image: images/plume.jpg] ; CE, sect., 17 déc. 2008, no 292088 B : AJDA 2009. 432, concl. De Silva [image: images/plume.jpg]) ou d'assurer l'indemnisation de ceux liés à des atteintes aux biens des détenus (CE 9 juill. 2008, no 306666 B : RSC 2009. 431, chron. Poncela [image: images/plume.jpg]). 

Comme le souligne Julia Schmitz, « le principe du respect de la dignité de la personne humaine est venu dynamiser ce contentieux, en permettant d'ouvrir plus largement les prétoires européen et national » (Schmitz, Responsabilité de l'État en raison des conditions de détention, AJDA 2017. 637 [image: images/plume.jpg]). Non seulement, la responsabilité pour faute de l'État a été étendue aux hypothèses, nombreuses mais strictement déterminées, où les conditions de détention portent atteinte à la dignité humaine (CE, sect., 6 déc. 2013, no 363290 B : AJDA 2014. 237, concl. Hedary [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2014. 143, obs. Péchillon [image: images/plume.jpg]), mais le Conseil d'État a aussi progressivement allégé la charge de la preuve pesant sur le demandeur, tant en ce qui concerne le préjudice moral causé par de telles conditions de détention (CE 5 juin 2015, no 370896 A ; CE, sect., 3 déc. 2018, no 412010 B : AJDA 2018. 279, chron. Faure et Malverti [image: images/plume.jpg] ; D. 2019. 1074, obs. Céré, Evans et Péchillon [image: images/plume.jpg]) que la réalité de ces dernières, pour laquelle un commencement de preuve suffit désormais (CE 21 mars 2022, no 443986 B : D. actu. 31 mars 2022, obs. Paillisse ; AJDA 2022. 607 [image: images/plume.jpg] ; RDLF 2022. Chron. 24, comm. Jennequin). 

En second lieu, ont été organisés des mécanismes de responsabilité sans faute qui permettent de dégager le droit à la réparation des contraintes et sujétions pesant sur l'administration pénitentiaire. Tel est notamment le cas lorsque le décès d'une personne détenue est imputable à des violences entre détenus (art. L. 8). 

[image: images/fincomm.jpg]



I. MISSIONS DU SERVICE PUBLIC PÉNITENTIAIRE

1. Jurisprudence constitutionnelle. L'exécution des peines privatives de liberté en matière correctionnelle et criminelle a été conçue non seulement pour protéger la société et assurer la punition du condamné, mais aussi pour favoriser l'amendement de celui-ci et pour préparer son éventuelle réinsertion. • Cons. const. 20 janv. 1994, [image: images/juge.jpg] no 93-334 DC • 19 nov. 2009, [image: images/juge.jpg] no 2009-593 DC : AJDA 2009. 2199 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2425, tribune Wachsmann [image: images/plume.jpg] ; D. 2009. 2797, obs. Lavric [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2010. 1508, obs. Bernaud et Gay [image: images/plume.jpg] ; RFDA 2010. 34 [image: images/plume.jpg] ; RSC 2010. 217, obs. de Lamy [image: images/plume.jpg] • 14 juin 2013, [image: images/juge.jpg] no 2013-320/321 QPC : AJDA 2013. 1252 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2014. 142, étude Quinart [image: images/plume.jpg] ; RDT 2013. 565, obs. Wolmark [image: images/plume.jpg] ; RDSS 2013. 639, note Brimo [image: images/plume.jpg] ; Constitutions 2013. 408, chron. Ghevontian [image: images/plume.jpg]. • 25 avr. 2014, [image: images/juge.jpg] no 2014-393 QPC : D. actu. 28 avr. 2014, obs. Léna ; D. 2014. 1235, note Céré et Herzog-Evans [image: images/plume.jpg] ; Actualités Droits-Libertés, 7 mai 2014, comm. Slama • 27 févr. 2015, [image: images/juge.jpg] no 2014-450 QPC • 6 sept. 2019, [image: images/juge.jpg] no 2019-799/800 : JCP 2019. 1790, note Peltier ; Rev. des droits de l'homme, juin 2019, no 16, p. 1, note Sizaire ; Constitutions 2019. 541, note Chassang [image: images/plume.jpg] ; ibid. 517, note Ponseille [image: images/plume.jpg] ; RFDC 2020. 717, note Perrier • 4 nov. 2021, [image: images/juge.jpg] no 2021-945 QPC : D. actu. 29 nov. 2021, obs. Laref ; D. 2021. 2006 [image: images/plume.jpg] ; AJDA 2021. 2246 [image: images/plume.jpg]. 

2. Exclusion des objectifs d'insertion et de réinsertion du champ des libertés fondamentales. En jugeant que les objectifs d'insertion et de réinsertion attachés aux peines subies par les détenus tels qu'ils sont fixés par l'al. 2 de l'art. 707 C. pr. pén. ne faisaient pas partie des libertés et droits fondamentaux des détenus, le juge des référés n'a pas commis d'erreur de droit. • CE 15 juill. 2010, [image: images/juge.jpg] no 340313. [image: images/losange.jpg] En vertu du 3e al. de l'art. 10 PIDCP et des dispositions des 2e et 3e al. de l'art. 707 C. pr. pén., comme d'ailleurs selon les Recomm. du 11 janv. 2006 du comité des ministres du Conseil de l'Europe sur les Règles pénitentiaires européennes, l'exécution des peines privatives de liberté en matière correctionnelle ou criminelle a pour objet non seulement de punir le condamné, mais également de favoriser son amendement et de préparer son éventuelle réinsertion. L'objectif de réinsertion sociale des détenus n'est cependant pas au nombre des droits et libertés fondamentaux des détenus. • CE 13 nov. 2013, [image: images/juge.jpg] no 338720 : D. actu. 20 nov. 2013, obs. Poupeau ; AJDA 2013. 2287 [image: images/plume.jpg] ; RFDA 2014. 965, note Pollet-Panoussis [image: images/plume.jpg]. 

II. CONTRÔLE DU SERVICE PUBLIC PÉNITENTIAIRE

A. RÉPARTITION DES COMPÉTENCES JURIDICTIONNELLES

Bibl. ▶ Trémolière, La prison et ses juges : la détention à l'épreuve du dualisme juridictionnel, RFDA 2017. 731 [image: images/plume.jpg].

3. Compétence de principe du juge administratif. S'il n'appartient pas au juge administratif de connaître des actes relatifs à la conduite d'une procédure judiciaire ou des litiges relatifs à la nature et aux limites d'une peine infligée par une juridiction judiciaire, il est compétent en revanche pour connaître des litiges relatifs au fonctionnement administratif du service public pénitentiaire. • T. confl. 22 févr. 1960, [image: images/juge.jpg] no 01647 B. [image: images/losange.jpg] Une mesure prise par une autorité administrative concernant un inculpé, et sans relation avec les nécessités de l'instruction, intéresse le fonctionnement du service administratif pénitentiaire et relève dès lors de la compétence de la juridiction administrative. • T. confl. 4 juill. 1983, [image: images/juge.jpg] no 02289 B. [image: images/losange.jpg] Il appartient donc à la juridiction administrative de connaître des litiges relatifs aux décisions d'affectation des détenus. • CE 8 déc. 1967, [image: images/juge.jpg] no 69544 B • T. confl. 4 juill. 1983, [image: images/juge.jpg] no 02289 B : préc. [image: images/losange.jpg] ... Aux sanctions disciplinaires qui peuvent lui être infligées. • CE, ass., 17 févr. 1995, [image: images/juge.jpg] no 97754 B : JCP 1995. II. 22426, note Lascombe et Bernard ; JCP 1996. I. 3906, note Maron ; RFDA 1995. 353, concl. Frydman [image: images/plume.jpg] ; ibid. 822, note Moderne et Céré [image: images/plume.jpg] ; RSC 1995. 381, obs. Couvrat [image: images/plume.jpg] ; AJDA 1995. 379, chron. Touvet et Stahl [image: images/plume.jpg] ; D. 1995. 381, note Belloubet-Frier [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] ... Aux décisions prises pour la gestion de leurs biens durant la détention. • CE 6 juin 2007, [image: images/juge.jpg] no 287176 B : AJDA 2007. 1160 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] ... Ou concernant les fouilles corporelles intégrales auxquelles les autorités pénitentiaires décident de soumettre un détenu, afin d'assurer la sécurité générale des établissements ou des opérations d'extraction et dans le but de prévenir toute atteinte à l'ordre public. S'il n'appartient qu'au juge judiciaire de connaître des actes relatifs à la conduite d'une procédure judiciaire ou qui en sont inséparables, de telles décisions relèvent de l'exécution du service public administratif pénitentiaire et de la compétence de la juridiction administrative. • CE 14 nov. 2008, [image: images/juge.jpg] no 315622 B : Procédures 2009, no 31, obs. Deygas ; D. 2008. 3013, obs. Royer [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2009. 1380, obs. Céré [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2009. 89, obs. Péchillon [image: images/plume.jpg] ; AJDA 2008. 2145 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2008. 2389, obs. Geffray et Liéber [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 4-6 janv. 2009, obs. Herzog-Evans. [image: images/losange.jpg] Le fait que l'administration pénitentiaire relève de l'autorité du garde des Sceaux n'est pas de nature à modifier l'incompétence des juridictions judiciaires dès lors que le litige intéresse le fonctionnement administratif des services pénitentiaires. • Bordeaux, 10 juin 2013, [image: images/juge.jpg] no 12/00663. 

4. Mesures non séparables de la procédure judiciaire. En revanche, il n'appartient pas à la juridiction administrative de connaître des litiges relatifs à la nature et aux limites d'une peine infligée par une juridiction judiciaire. Les juridictions judiciaires sont donc seules compétentes pour connaître des mesures qui ne sont pas détachables de l'exécution de la peine initialement infligée, telles que les décisions relatives : à une réduction de peine. • CE 9 nov. 1990, [image: images/juge.jpg] no 101168 B : AJDA 1991. 403, obs. Julien-Laferrière [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1991. 546, note Belloubet-Frier [image: images/plume.jpg] ; RFDA 1991. 671, note Pradel [image: images/plume.jpg] ; D. 1991. 390, note Plouvin [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … A une libération conditionnelle. • CE, sect., 4 nov. 1994, [image: images/juge.jpg] no 157435 B : AJDA 1994. 923 [image: images/plume.jpg] ; RFDA 1995. 816, note Pradel [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] ... A une permission de sortie. • CE 9 févr. 2001, [image: images/juge.jpg] no 215405 B : LPA 3 août 2001, p. 23, concl. Seban ; RFDA 2002. 598, note Céré et Péchillon [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Il n'appartient pas davantage au juge administratif des référés d'ordonner la libération de personnes détenues en vertu de condamnations prononcées par les juridictions répressives. • CE 24 août 2005, [image: images/juge.jpg] no 284363. [image: images/losange.jpg] Le juge administratif ne peut pas non plus connaître des actes relatifs à la conduite d'une procédure judiciaire ou qui en sont inséparables, tels que la décision du juge d'instruction de supprimer définitivement un permis de visite préalablement accordé. • CE 15 avr. 2011, [image: images/juge.jpg] no 346213 B : D. 2011. Actu. 1285, obs. Biget [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2011. 248, obs. Péchillon [image: images/plume.jpg] ; RPDP 2011. 414, obs. Céré. [image: images/losange.jpg] Il s'ensuit que les incidents contentieux relatifs à l'exécution des peines doivent être portés devant la juridiction judiciaire, ce contentieux n'étant pas au nombre de ceux dont il appartient à la juridiction administrative de connaître. • CE 23 nov. 2005, [image: images/juge.jpg] no 284912 A : AJDA 2006. 277 [image: images/plume.jpg] ; RFDA 2006. 389, concl. Aguila [image: images/plume.jpg]. 

5. Dispositif « stop écrou ». Il n'est pas établi que la pratique de « stop écrou », consistant pour l’administration pénitentiaire à décider, en concertation avec les autorités judiciaires, de ne plus accueillir de personnes détenues dans un établissement fortement surpeuplé, correspondrait à la mise en œuvre de pouvoirs dont dispose légalement l'administration. En tout état de cause, une telle mesure participerait d'un choix de politique publique qui échappe à la compétence du juge administratif. • CE, ord., 21 sept. 2023, [image: images/juge.jpg] no 488135. 

B. ACTES D'ORGANISATION DU SERVICE PUBLIC PÉNITENTIAIRE

1o RÉGLEMENTATION NATIONALE

Bibl. ▶ Slama, Petit pas supplémentaire sur le plancher de garanties des droits fondamentaux et enlisement du statut constitutionnel des personnes détenues, Lettre Actualités Droits-Libertés, 7 mai 2014, p. 9.

6. Domaines de la loi et du règlement. Il appartient au législateur, compétent en application de l'art. 34 Const. pour fixer les règles concernant le droit pénal et la procédure pénale, de déterminer les conditions et les modalités d'exécution des peines privatives de liberté dans le respect de la dignité de la personne. • Cons. const. 19 nov. 2009, [image: images/juge.jpg] no 2009-593 DC : préc. note 1 [image: images/picto.svg] • 25 avr. 2014, [image: images/juge.jpg] no 2014-393 QPC : préc. note 1 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] ... Et de fixer les règles concernant les garanties fondamentales accordées aux personnes détenues dans les limites inhérentes aux contraintes de la détention. • Mêmes décisions. [image: images/losange.jpg] En renvoyant au décret le soin de déterminer ces conditions qui incluent notamment les principes de l'organisation de la vie en détention, de la surveillance des détenus et de leurs relations avec l'extérieur, l'art. 728 C. pr. pén., dans sa version antérieure à la L. du 24 nov. 2009, confie au pouvoir réglementaire le soin de fixer des règles qui relèvent de la loi, aucune disposition législative ne prévoyant les conditions dans lesquelles sont garantis les droits dont ces personnes continuent de bénéficier dans les limites inhérentes à la détention. • Cons. const. 25 avr. 2014, [image: images/juge.jpg] no 2014-393 QPC : préc. note 1 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] La méconnaissance, par le législateur, de sa compétence dans la détermination des conditions essentielles de l'organisation et du régime intérieur des établissements pénitentiaires prive de garanties légales l'ensemble des droits et libertés constitutionnellement garantis dont bénéficient les détenus dans les limites inhérentes à la détention. • Mêmes décisions. 

7. Réserve de loi. Si le pouvoir réglementaire est compétent pour organiser une mesure d'isolement, il ne peut lui-même en prévoir l'application tant que le législateur n'est pas préalablement intervenu pour organiser, dans son champ de compétence relatif à la procédure pénale, une voie de recours effectif, conformément aux stipulations de l'art. 13 Conv. EDH. • CE, sect., 31 oct. 2008, [image: images/juge.jpg] no 293785 B : RFDA 2009. 73, concl. Guyomar [image: images/plume.jpg] ; AJDA 2008. 2389, note Geffray et Liéber [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2008. 500, obs. Péchillon [image: images/plume.jpg] ; D. 2009. 134, note Herzog-Evans [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1918, obs. Gouttenoire [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Le régime disciplinaire des personnes détenues ne relève pas en lui-même des matières que la Const. range dans le domaine de la loi. Il appartient toutefois au pouvoir réglementaire de ne pas définir de sanctions portant atteinte aux droits et libertés dont les personnes détenues bénéficient dans les limites inhérentes aux contraintes de la détention. • CE 17 juill. 2013, [image: images/juge.jpg] no 357405 : Gaz. Pal. 26 sept. 2013. 16, obs. Guyomar. [image: images/losange.jpg] Si le pouvoir réglementaire est compétent pour édicter le régime applicable aux détenus particulièrement signalés, les limites éventuellement portées aux droits des détenus par le régime ainsi défini ne peuvent cependant légalement intervenir que dans le respect des conditions définies par le législateur. • CE 7 déc. 2015, [image: images/juge.jpg] no 393668 A : D. actu. 22 déc. 2015, obs. Pastor ; AJDA 2015. 2415 [image: images/plume.jpg] ; D. 2016. 1220, obs. Céré, Herzog-Evans et Péchillon [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. égal. • CE 30 déc. 2015, [image: images/juge.jpg] no 383294 • 10 mars 2016, [image: images/juge.jpg] no 392421 • 31 mars 2017, [image: images/juge.jpg] no 39639 • 29 janv. 2018, [image: images/juge.jpg] no 402506 : D. actu. 12 févr. 2018, obs. Falxa.

8. Compétence subordonnée du garde des Sceaux. Le garde des Sceaux, ministre de la Justice, dispose, dans les limites et conditions fixées par la loi, d'une compétence d'affectation des condamnés dans toutes les catégories d'établissements, mais il ne tient d'aucune disposition législative ou réglementaire le pouvoir de créer un régime de détention spécifique caractérisé par des rotations régulières et systématiques des détenus considérés comme particulièrement dangereux. • CE 29 févr. 2008, [image: images/juge.jpg] no 308145 : AJ pénal 2008. 289, obs. Herzog-Evans [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. égal., s'agissant de la note, à caractère réglementaire, présentant les mesures spécifiques de surveillance des personnes détenues figurant au répertoire des détenus particulièrement signalés : • CE 30 déc. 2015, [image: images/juge.jpg] no 383294. 

9. Obligation d'agir du garde des Sceaux. Eu égard à la vulnérabilité des détenus et à leur situation d'entière dépendance vis-à-vis de l'administration, il appartient tout particulièrement à celle-ci, et notamment au garde des Sceaux, ministre de la Justice, de prendre les mesures propres à protéger leur vie. • CE 17 déc. 2008, [image: images/juge.jpg] no 305594 B : AJDA 2008. 2364, obs. Montecler [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2009. 86, obs. Péchillon [image: images/plume.jpg] • CE, ord., 15 mai 2020, [image: images/juge.jpg] no 440367. [image: images/losange.jpg] … Et à dispenser les traitements et les soins appropriés à leur état de santé ainsi qu'à leur éviter tout traitement inhumain ou dégradant afin de garantir le respect effectif des libertés fondamentales. • CE, ord., 15 mai 2020, [image: images/juge.jpg] no 440367 : préc. 

10. Nécessité des mesures. En prévoyant la possibilité d'interdire à une personne détenue de recevoir des subsides de l'extérieur, d'effectuer des achats en cantine ou de la priver de tout appareil acheté ou loué par l'intermédiaire de l'administration, les dispositions réglementaires contestées ont institué des sanctions susceptibles de porter atteinte au droit de propriété et, lorsque la personne détenue se trouve privée d'un appareil de radio ou de télévision, à son droit d'accès à l'information. Ces atteintes étant toutefois limitées dans leur champ, leur durée et leur portée, elles ne sauraient être regardées comme des atteintes substantielles aux droits invoqués. Il s'ensuit que les dispositions litigieuses n'ont pas institué des sanctions disciplinaires restreignant l'exercice de ces droits dans une mesure excédant ce qui est strictement nécessaire. Le Premier ministre n'a donc pas méconnu l'étendue de l'habilitation accordée au pouvoir réglementaire par le législateur. • CE 17 juill. 2013, [image: images/juge.jpg] no 357405 : Gaz. Pal. 26 sept. 2013. 16, obs. Guyomar. 

11. Principe d'égalité. Le principe d'égalité ne s'oppose pas à ce que l'autorité investie du pouvoir réglementaire règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'elle déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un comme l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la norme qui l'établit et ne soit pas manifestement disproportionnée au regard des motifs susceptibles de la justifier. • CE 25 mars 2015, [image: images/juge.jpg] no 374401 : D. actu. 1er avr. 2015, obs. Léna ; AJDA 2015. 662 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 22 juill. 2015, p. 19, obs. Roussel. 

12. Fonctionnement du service public pénitentiaire (conditions de détention indignes). La décision par laquelle le Min. Justice refuse de faire droit à une demande tendant à ce qu'il soit mis fin aux conditions de détention indignes au sein d'un centre pénitentiaire particulier ou à ce que celui-ci soit fermé pour mettre fin à ces conditions de détention indignes concerne le fonctionnement du service public pénitentiaire et n'a pas, par elle-même, pour objet d'assurer son organisation. Elle est par suite dépourvue de caractère réglementaire. Dès lors, il n’appartient pas au Conseil d’État de connaître en premier et dernier ressort des conclusions tendant à l'annulation d'une telle décision (attribution au TA compétent). • CE 13 oct. 2023, [image: images/juge.jpg] no 458055 : Gaz. Pal. 28 nov. 2023. 39 ; AJDA 2023. 2346, note Melleray [image: images/plume.jpg]. 

2o RÉGLEMENTATION DES ÉTABLISSEMENTS PÉNITENTIAIRES

13. Compétence des directeurs d'établissement. V. art. L. 112-4 [image: images/picto.svg] et R. 112-22 [image: images/picto.svg].

14. Recevabilité des recours. La décision par laquelle un chef d'établissement pénitentiaire fixe les modalités essentielles de l'organisation des visites aux détenus est indissociable de l'exercice effectif du droit de visite. Par sa nature, cette décision prise pour l'application des dispositions réglementaires du C. pr. pén. affecte directement le maintien des liens des détenus avec leur environnement extérieur. Compte tenu de ses effets possibles sur la situation des détenus, et notamment sur leur vie privée et familiale, qui revêt le caractère d'un droit fondamental, elle est insusceptible d'être regardée comme une mesure d'ordre intérieur et constitue toujours un acte de nature à faire grief. • CE 26 nov. 2010, [image: images/juge.jpg] no 329564 B : AJDA 2011. 678, note Poujol [image: images/plume.jpg] ; D. 2011. 1306, obs. Péchillon [image: images/plume.jpg] ; Rev. pénit. 2010. 930, obs. Péchillon. 

15. Obligation d'agir des directeurs des établissements pénitentiaires. Eu égard à la vulnérabilité des détenus et à leur situation d'entière dépendance vis-à-vis de l'administration, il appartient à celle-ci, et notamment aux directeurs des établissements pénitentiaires, en leur qualité de chefs de service, de prendre les mesures propres à protéger leur vie. • CE 17 déc. 2008, [image: images/juge.jpg] no 305594 B : préc. note 9 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] ... Ainsi qu'à leur éviter tout traitement inhumain ou dégradant. • CE, ord., 22 déc. 2012, [image: images/juge.jpg] no 364584 B : JCP Adm. 2013. Actu. 22 ; ibid. 2017, note Koubi • 10 avr. 2013, [image: images/juge.jpg] no 367343 • CE 28 juill. 2017, [image: images/juge.jpg] no 410677 : AJDA 2017. 1589, obs. de Montecler [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2540, note Le Bot [image: images/plume.jpg] ; D. 2018. 1175, obs. Céré, Herzog-Evans et Péchillon [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2017. 456, obs. Céré [image: images/plume.jpg] • CE, ord., 26 avr. 2019, [image: images/juge.jpg] no 429686 • CE 9 déc. 2021, [image: images/juge.jpg] no 458871. [image: images/losange.jpg] Dans le cadre de l'épidémie de covid-19, il appartient aux chefs d'établissements pénitentiaires, responsables de l'ordre et de la sécurité au sein de ceux-ci, de s'assurer du respect des consignes données pour lutter contre la propagation du virus et de prendre, dans le champ de leurs compétences, toute mesure propre à garantir le respect effectif des libertés fondamentales des détenus et des personnes y travaillant ou y intervenant. • CE, ord., 8 avr. 2020, [image: images/juge.jpg] no 439827 B : AJDA 2020. 756 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1298, note Schmitz [image: images/plume.jpg] ; D. 2020. 1195, obs. Céré, Falxa et Herzog-Evans [image: images/plume.jpg] • 8 avr. 2020, [image: images/juge.jpg] no 439821 A : AJDA 2020. 756 [image: images/plume.jpg]. 

C. DÉCISIONS INDIVIDUELLES

16. Justiciabilité des décisions faisant grief. Eu égard à la nature et à la gravité de cette mesure, la punition de cellule constitue une décision faisant grief susceptible d'être déférée au juge de l'excès de pouvoir. • CE, ass., 17 févr. 1995, [image: images/juge.jpg] no 97754 B : JCP 1995. II. 22426, note Lascombe et Bernard ; JCP 1996. I. 3906, note Maron ; RFDA 1995. 353, concl. Frydman [image: images/plume.jpg] ; ibid. 822, note Moderne et Céré [image: images/plume.jpg] ; RSC 1995. 381, obs. Couvrat [image: images/plume.jpg] ; AJDA 1995. 379, chron. Touvet et Stahl [image: images/plume.jpg] ; D. 1995. 381, note Belloubet-Frier [image: images/plume.jpg] (ab. jur. • CE 4 mai 1979 : D. 1980. 433, note Drapier ; JCP 1979. II. 19242, concl. Franc). [image: images/losange.jpg] Il en va de même pour la décision par laquelle le directeur d'un centre de détention refuse de respecter le secret des correspondances entre un détenu et son avocat. • CE 12 mars 1980, [image: images/juge.jpg] no 12572 B. [image: images/losange.jpg] … Ou de restituer des sommes bloquées sur le compte d’un détenu. • CE 3 nov. 1989, [image: images/juge.jpg] no 85424 A. [image: images/losange.jpg] ... Interdit de recevoir certaines publications. • CE 10 oct. 1990, [image: images/juge.jpg] no 107266 A. [image: images/losange.jpg] ... Refuse certains achats. • CE 15 janv. 1992, [image: images/juge.jpg] no 97149 B. [image: images/losange.jpg] ... Décide du nombre de repas et de leur espacement. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] ... Détermine les conditions dans lesquelles les détenus peuvent acquérir du matériel informatique. • CE 18 mars 1998, [image: images/juge.jpg] no 191360 B : D. 1998. 117 [image: images/plume.jpg] ; RFDA 1999. 227, concl. Bonichot [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] ... Ou ordonne la mise à l'isolement d'un détenu. • CE 30 juill. 2003, [image: images/juge.jpg] no 252712 B : AJDA 2003. 2090, note Costa [image: images/plume.jpg] ; D. 2003. 2331, note Herzog-Evans [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2003. 74, obs. Remillieux [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2004, comm. 43, obs. Maron. 

17. Aggravation des conditions de détention. Eu égard à sa nature et à l'importance de ses effets sur la situation des détenus, une décision de changement d'affectation d'une maison centrale, établissement pour peines, à une maison d'arrêt constitue un acte administratif susceptible de faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir et non une mesure d'ordre intérieur. • CE, ass., 14 déc. 2007, [image: images/juge.jpg] no 290730 B : AJDA 2007. 2404 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2008. 128, chron. Boucher et Bourgeois-Machureau [image: images/plume.jpg] ; D. 2008. 820, les obs., note Herzog-Evans [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1015, obs. Céré, Herzog-Evans et Péchillon [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2008. 100, obs. Péchillon [image: images/plume.jpg] ; RFDA 2008. 87, concl. Guyomar [image: images/plume.jpg] ; RSC 2008. 404, chron. Poncela [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2008. Comm. 25, obs. Maron ; Procédures 2008, no 61, obs. Deygas. [image: images/losange.jpg] Même solution pour : les décisions qui soumettent un détenu à des rotations de sécurité. • CE, ass., 14 déc. 2007, [image: images/juge.jpg] no 306432 B : D. 2008. AJ 90 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 820, note Herzog-Evans [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1018, obs. Péchillon [image: images/plume.jpg] ; RSC 2008. 404 s., obs. Poncela [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2008. 100, obs. Péchillon [image: images/plume.jpg] ; AJDA 2007. 2404 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2008. 128 [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2008. Comm. 25, obs. Maron ; Procédures 2008, no 61, obs. Deygas. [image: images/losange.jpg] ... Les décisions de déclassement d'emploi. • CE 14 déc. 2007, [image: images/juge.jpg] no 290420 B : AJDA 2008. 128, chron. Boucher et Bourgeois-Machureau [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2007. 2404 [image: images/plume.jpg] ; D. 2008. 820, note Herzog-Evans [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1015, obs. Céré, Herzog-Evans et Péchillon [image: images/plume.jpg] ; RFDA 2008. 87, concl. Guyomar [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] ... Les décisions relatives aux fouilles corporelles intégrales lors d'une extraction judiciaire. • CE 14 nov. 2008, [image: images/juge.jpg] no 315622 B : Procédures 2009, no 31, obs. Deygas ; D. 2008. 3013, obs. Royer [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2009. 1380, obs. Céré [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2009. 89, obs. Péchillon [image: images/plume.jpg] ; AJDA 2008. 2145 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2389, obs. Geffray et Liéber [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 4-6 janv. 2009, obs. Herzog-Evans. [image: images/losange.jpg] ... Les décisions de placement à l'isolement. • CE 17 déc. 2008, [image: images/juge.jpg] no 293786 B : AJ pénal 2009. 87, obs. Céré [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2009, no 65, obs. Deygas ; AJDA 2008. 2364, obs. Montecler [image: images/plume.jpg] ; D. 2009. 1376, obs. Péchillon [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] ... Les décisions d'inscription de détenus sur le répertoire des détenus particulièrement signalés. • CE 30 nov. 2009, [image: images/juge.jpg] no 318589 B : AJDA 2009. 2320 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2010. 994, étude Moliner-Dubost [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2010. 43, obs. Péchillon [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] ... Les décisions par lesquelles un détenu est placé en régime différencié. • CE 28 mars 2011, [image: images/juge.jpg] no 316977 B : AJ pénal 2011. 408, note Cliquennois et Herzog-Evans [image: images/plume.jpg] ; RPDP 2011. 409, obs. Céré ; D. 2012. Pan. 1294, obs. Péchillon [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] ... Les décisions de sanction, y compris d'avertissement. • CE 21 mai 2014, [image: images/juge.jpg] no 359672 B : D. actu. 28 mai 2014, obs. Poupeau ; AJDA 2014. 1065 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] ... Les décisions de retenue des biens ou équipements d'un détenu (ici informatique). • CE 9 nov. 2015, [image: images/juge.jpg] no 383712 A : AJDA 2016. 53, concl. Bretonneau [image: images/plume.jpg]. 

18. Prolongation d'une décision initiale. Dans le même esprit, la décision maintenant une inscription sur le répertoire des détenus particulièrement signalés est susceptible de faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir. • CE 28 déc. 2009, [image: images/juge.jpg] no 328768 A. [image: images/losange.jpg] ... De même que la décision prolongeant une affectation en secteur « portes fermées ». • CE 28 mars 2011, [image: images/juge.jpg] no 316977 B : AJ pénal 2011. 408, note Cliquennois et Herzog-Evans [image: images/plume.jpg] ; RPDP 2011. 409, obs. Céré ; D. 2012. Pan. 1294, obs. Péchillon [image: images/plume.jpg] • 24 août 2011, [image: images/juge.jpg] no 341240 P : D. 2012. 1295, obs. Péchillon [image: images/plume.jpg] • 6 déc. 2012, [image: images/juge.jpg] no 364584 B : RPDP 2012. 942, obs. Péchillon. [image: images/losange.jpg] ... Ou celle maintenant un détenu à l'isolement. • CE 26 juill. 2011, [image: images/juge.jpg] nos 317547 et 328535 : D. actu. 7 sept. 2011, obs. Grand. 

19. Atteinte aux droits fondamentaux. Est également recevable le recours dirigé contre une décision mettant en cause les libertés et les droits fondamentaux des détenus, telle qu'une décision de changement d'affectation entre établissements pénitentiaires de même nature qui rend plus difficile l'exercice par le détenu de son droit fondamental à conserver une vie familiale en détention. • CE 27 mai 2009, [image: images/juge.jpg] no 322148 A : AJDA 2009. 1076 [image: images/plume.jpg] ; JCP Adm. 2009. Comm. 725 ; Gaz. Pal. 23 juin 2009, p. 12. [image: images/losange.jpg] Doivent être regardées comme mettant en cause des libertés et des droits fondamentaux des détenus les décisions qui portent à ces droits et libertés une atteinte qui excède les contraintes inhérentes à leur détention. • CE 13 nov. 2013, [image: images/juge.jpg] no 338720 : D. actu. 20 nov. 2013, obs. Poupeau ; AJDA 2013. 2287 [image: images/plume.jpg] ; RFDA 2014. 965, note Pollet-Panoussis [image: images/plume.jpg]. 

III. RESPONSABILITÉ DU SERVICE PUBLIC PÉNITENTIAIRE

20. Responsabilité à l'égard des agents. V. art. R. 122-22 [image: images/picto.svg].

A. À L'ÉGARD DES USAGERS

Bibl. ▶ Schmitz, Responsabilité de l'État en raison de conditions de détention, AJDA 2017. 637 [image: images/plume.jpg].

1o RESPONSABILITÉ POUR FAUTE

21. Principe de la faute non qualifiée. Dans les circonstances particulières de l'espèce, le suicide de l'intéressé doit être regardé comme la conséquence directe d'une succession de fautes imputables au service pénitentiaire. L'État doit être déclaré entièrement responsable des conséquences dommageables. • CE 23 mai 2003, [image: images/juge.jpg] no 244663 B : AJDA 2004. 157, note Albert [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. égal., en l'absence d'une succession de fautes : • CE 9 juill. 2007, [image: images/juge.jpg] no 281205 A : D. 2008. 1015, obs. Céré, Herzog-Evans et Péchillon [image: images/plume.jpg] ; AJDA 2007. 2094, note Arbousset [image: images/plume.jpg] ; RSC 2008. 404, chron. Poncela [image: images/plume.jpg](ab. jur. • CE 28 oct. 1983, [image: images/juge.jpg] no 44268 A). [image: images/losange.jpg] Alors même qu'aucune de ces circonstances ne revêt le caractère d'une faute lourde dans l'organisation ou le fonctionnement du service de surveillance des détenus, la cour a pu, sans entacher son arrêt d'une erreur de droit, juger que la responsabilité de l'État était susceptible d'être engagée à raison du décès d'un détenu à la suite de l'inhalation des fumées toxiques provoquées par l'incendie volontaire commis par l'un de ses codétenus. • CE 17 déc. 2008, [image: images/juge.jpg] no 292088 B : AJDA 2008. 2364, obs. de Montecler [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2009. 432, concl. de Silva [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2009. 86, obs. Péchillon [image: images/plume.jpg] (ab. jur. • CE 3 oct. 1958, [image: images/juge.jpg] no 34789 B). [image: images/losange.jpg] La CAA n'a pas commis d'erreur de droit en jugeant que la responsabilité de l'État en cas de dommages aux biens des détenus lorsque sont mises en œuvre des méthodes de détention consistant à laisser ouvertes les cellules pendant la journée n'exige pas l'existence d'une faute lourde de l'administration. • CE 9 juill. 2008, [image: images/juge.jpg] no 306666 B : AJDA 2008. 2294, note Brondel [image: images/plume.jpg] ; RSC 2009. 431, chron. Poncela [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La responsabilité de l'État en cas de dommage aux biens des personnes détenues peut être engagée lorsque ce dommage est imputable, d'une part, à un défaut d'entretien normal de l'établissement pénitentiaire dont ces personnes sont usagères ou, d'autre part, en tenant compte des contraintes pesant sur le service public pénitentiaire, à une carence de l'administration dans la mise en œuvre des moyens nécessaires à la protection de ces biens. • CE 6 juill. 2015, [image: images/juge.jpg] no 373267 A : AJDA 2015. 1393, obs. de Montecler [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2015. 561, obs. Otéro [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Des conditions de détention qui portent atteinte à la dignité humaine révèlent l'existence d'une faute de nature à engager la responsabilité de la puissance publique. • CE, sect., 6 déc. 2013, [image: images/juge.jpg] no 363290 B : AJDA 2013. 246 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2014. 237, concl. Hedary [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2014. 143, obs. Péchillon [image: images/plume.jpg] [image: images/losange.jpg]… Qui, si elle est caractérisée, est de nature à engendrer, par elle-même, un préjudice moral pour la personne qui en est la victime. • CE 5 juin 2015, [image: images/juge.jpg] no 370896 B. 

22. Éléments d'appréciation de la faute. Compte tenu des contraintes pesant sur le service public pénitentiaire, l'organisation de méthodes de détention consistant à laisser ouvertes les cellules pendant la journée afin de favoriser un climat de détente ne saurait être subordonnée à l'affectation de surveillants à chaque étage de façon permanente. Dès lors, le simple fait que l'administration n'ait pas mis en place de mesures de protection particulière des biens personnels des détenus n'est pas en lui-même constitutif d'une faute. • CE 9 juill. 2008, [image: images/juge.jpg] no 306666 B : AJDA 2008. 2294, note Brondel [image: images/plume.jpg] ; RSC 2009. 431, chron. Poncela [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] En raison de la situation d'entière dépendance des personnes détenues vis-à-vis de l'administration pénitentiaire, l'appréciation du caractère attentatoire à la dignité des conditions de détention dépend notamment de leur vulnérabilité, appréciée compte tenu de leur âge, de leur état de santé, de leur handicap et de leur personnalité, ainsi que de la nature et de la durée des manquements constatés et des motifs susceptibles de justifier ces manquements eu égard aux exigences qu'impliquent le maintien de la sécurité et du bon ordre dans les établissements pénitentiaires ainsi que la prévention de la récidive. • CE, sect., 6 déc. 2013, [image: images/juge.jpg] no 363290 B : AJDA 2013. 246 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2014. 237, concl. Hedary [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2014. 143, obs. Péchillon [image: images/plume.jpg] • CE 13 janv. 2017, [image: images/juge.jpg] no 389711 B : AJDA 2017. 83 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 637, note Schmitz [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Des conditions de détention qui porteraient atteinte à la dignité humaine, appréciées à l'aune de ces critères, révèleraient l'existence d'une faute de nature à engager la responsabilité de la puissance publique. • CE 5 juin 2015, [image: images/juge.jpg] no 370896 A. [image: images/losange.jpg] L'adoption, lors de l'extraction médicale d'un détenu et pendant son séjour dans un établissement hospitalier, de mesures de sécurité disproportionnées à sa dangerosité et au risque d'évasion qu'il représente est constitutive d'une faute susceptible d'engager la responsabilité de l'administration. • CE 16 mars 2018, [image: images/juge.jpg] no 407857 : AJDA 2018. 1430 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La responsabilité de l'État en cas de préjudice matériel ou moral résultant du suicide d'un détenu peut être recherchée pour faute des services pénitentiaires en raison notamment d'un défaut de surveillance ou de vigilance. • CE 28 déc. 2017, [image: images/juge.jpg] no 400560 B : AJDA 2018. 16 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Une telle faute ne peut toutefois être retenue qu'à la condition qu'il résulte de l'instruction que l'administration n'a pas pris, compte tenu des informations dont elle disposait, en particulier sur les antécédents de l'intéressé, son comportement et son état de santé, les mesures que l'on pouvait raisonnablement attendre de sa part pour prévenir le suicide. • CE 26 juill. 2018, [image: images/juge.jpg] no 391551 • 10 nov. 2021, [image: images/juge.jpg] no 448105. [image: images/losange.jpg] Une faute des services pénitentiaires en raison notamment d'un défaut de surveillance ou de vigilance pour éviter le suicide d'un détenu ne peut être retenue qu'à la condition qu'il résulte de l'instruction que l'administration n'a pas pris, compte tenu des informations dont elle disposait, en particulier quant à l'existence chez le détenu de troubles mentaux, de tentatives de suicide ou d'actes d'autoagression antérieurs, de menaces suicidaires, de signes de détresse physique ou psychologique, les mesures que l'on pouvait raisonnablement attendre de sa part pour prévenir le suicide. • CE 18 déc. 2023, [image: images/juge.jpg] no 457847 : AJDA 2023. 2367, obs. Maupin [image: images/plume.jpg].  

23. Illégalité fautive. Une décision de placement préventif en cellule disciplinaire illégalement prise par le chef d'établissement est de nature à engager la responsabilité de l'administration pénitentiaire. • CE 14 mars 2011, [image: images/juge.jpg] no 308167 : D. 2011. 1307, obs. Péchillon [image: images/plume.jpg] ; RPDP 2011. 413, obs. Céré. [image: images/losange.jpg] De même, l'adoption, lors de l'extraction médicale d'un détenu et pendant son séjour dans un établissement hospitalier, de mesures de sécurité disproportionnées à sa dangerosité et au risque d'évasion qu'il représente est constitutive d'une faute susceptible d'engager la responsabilité de l'administration. • CE 16 mars 2018, [image: images/juge.jpg] no 407857 : AJDA 2018. 1430 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. encore, concernant les sanctions disciplinaires : • CE 18 nov. 2015, [image: images/juge.jpg] no 380461 B : AJDA 2015. 2236 [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 26 nov. 2015, obs. Pastor. [image: images/losange.jpg] Une illégalité même externe est susceptible de donner lieu à indemnisation s'il est établi un lien de causalité suffisant entre cette illégalité externe fautive et le préjudice invoqué à ce titre. • CAA Nantes, 18 juin 2015, [image: images/juge.jpg] no 14NT00585. [image: images/losange.jpg] Il appartient dès lors au juge de plein contentieux de déterminer si, compte tenu de la nature et de la gravité de l'irrégularité constatée, la même décision aurait pu être légalement prise. • CE 18 nov. 2015, [image: images/juge.jpg] no 380461 B : AJDA 2015. 2236 [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 26 nov. 2015, obs. Pastor. [image: images/losange.jpg] Dans tous les cas, un préjudice moral ne saurait être constitué de la seule illégalité pour le détenu concerné, à qui il appartient d'en justifier la réalité. Il en va cependant différemment en cas d'atteinte à la dignité de l'intéressé qui, lorsqu'elle est caractérisée, est de nature à engendrer, par elle-même, un tel préjudice. • CE 16 mars 2018, [image: images/juge.jpg] no 407857 : AJDA 2018. 1430 [image: images/plume.jpg]. 

24. Preuve de la faute. S'il appartient en principe au demandeur qui engage une action en responsabilité à l'encontre de l'administration d'apporter tous les éléments de nature à établir devant le juge, outre la réalité du préjudice subi, l'existence de faits de nature à caractériser une faute, il en va différemment, s'agissant d'une demande formée par un détenu ou ancien détenu, lorsque la description faite par le demandeur de ses conditions de détention est suffisamment crédible et précise pour constituer un commencement de preuve de leur caractère indigne. C'est alors à l'administration qu'il revient d'apporter des éléments permettant de réfuter les allégations du demandeur. • CE 21 mars 2022, [image: images/juge.jpg] no 443986 A : D. actu. 31 mars 2022, obs. Paillisse ; AJDA 2022. 607 [image: images/plume.jpg] ; RDLF 2022, chron. 24, comm. Jennequin. 

2o RESPONSABILITÉ SANS FAUTE

25. Décès d'un détenu du fait des violences d'un codétenu. V. comm. ss. art. L. 8 [image: images/picto.svg].

B. À L'ÉGARD DES TIERS

26. Principe de la responsabilité pour faute. La responsabilité pour faute (ici lourde) de l'État peut être invoquée dans l'hypothèse de l'existence d'un lien de causalité entre l'évasion d'un détenu et les faits incriminés. • CE 10 mai 1985, [image: images/juge.jpg] no 48517 B. 

27. Méthodes alternatives à l'enfermement. La responsabilité de l'État peut être engagée même sans faute en raison du risque spécial créé à l'égard des tiers par des détenus bénéficiaires d'une permission de sortir. • CE 27 mars 1985, [image: images/juge.jpg] no 49928 B. [image: images/losange.jpg] Les mesures de libération conditionnelle, de permission de sortir et de semi-liberté constituent des modalités d'exécution des peines qui ont été instituées à des fins d'intérêt général et créent, lorsqu'elles sont utilisées, un risque spécial pour les tiers susceptible d'engager, même en l'absence de faute, la responsabilité de l'État. • CE, sect., 29 avr. 1987, [image: images/juge.jpg] no 61015 B. 




Art. L. 2 Le service public pénitentiaire s'acquitte de ses missions dans le respect des droits et libertés garantis par la Constitution et les conventions internationales ratifiées par la France, notamment la convention européenne de sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés fondamentales.

Il se conforme aux règles fixées par le code de déontologie prévu à l'article L. 120-1. 

BIBL. ▶ Avis et rapport : CNCDH, Les droits de l'homme dans la prison, Doc. fr., 2007, vol. 1 ; Défendre en justice la cause des personnes détenues, Doc. fr., 2014. – GARRAUD, Rapport fait au nom de la commission des lois sur le projet de loi pénitentiaire no 1506, Rapp. Ass. nat. 2009, no 1899. 

▶ Articles : BOUSSARD, Le service public pénitentiaire, cadre de la reconnaissance des droits de la personne détenue, D. 2013. 23 [image: images/plume.jpg]. – CÉRÉ, Les règles pénitentiaires européennes et les conditions de détention, Gaz. Pal. 9 févr. 2013, no 40 ; Le contrôle des conditions matérielles de détention. Une protection efficace du droit européen ?, AJ pénal 2018. 336 [image: images/plume.jpg] ; Surpopulation carcérale : l'arrêt quasi pilote de la CEDH, AJ pénal 2020. 122 [image: images/plume.jpg]. – DELORME, Un nouveau service public pénitentiaire, Gaz. Pal. 28 janv. 2010. – DOURNEAU-JOSETTE, Les conditions de détention et la CEDH : les droits fondamentaux à l'assaut des prisons, Gaz. Pal. 9 févr. 2013, no 40. – FOMBEUR et GONOD, Introduction, dossier : Service public et prison, RFDA 2024. 207 [image: images/plume.jpg]. – KOUBI, Pour un service public pénitentiaire garant du droit des détenus de ne pas être soumis à des traitements inhumains et dégradants, JCP Adm. 2013. 2017. – MOLINER-DUBOST, Déontologie et prison, in Blacher, Déontologie et droit public, LGDJ 2014, p. 137. – TCHEN, Les droits fondamentaux du détenu à l'épreuve des exigences du service public pénitentiaire, RFDA 1997. 597 [image: images/plume.jpg]. 

I. RESPECT DES DROITS DE LA PERSONNE DÉTENUE

1. Permanence relative des droits et libertés fondamentaux. Les personnes détenues dans des établissements pénitentiaires ne sont pas, de ce seul fait, privées du droit d'exercer des libertés fondamentales susceptibles de bénéficier de la procédure de protection particulière instituée par l'art. L. 521-2 CJA. L'exercice de ces libertés est toutefois subordonné aux contraintes inhérentes à leur détention. • CE, sect., 27 mai 2005, [image: images/juge.jpg] no 280866 B : AJDA 2005. 1579, note Rainaud [image: images/plume.jpg] ; D. 2006. 1080, obs. Péchillon [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] A cet égard, les personnes détenues ne sauraient utilement se prévaloir des dispositions des L. du 30 juin 1881 et du 28 mars 1907 relatives à la liberté de réunion. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] Si aucune disposition législative ou réglementaire ne prohibe l'organisation dans l'enceinte des établissements pénitentiaires de débats associant au besoin des parlementaires, aucun texte non plus qu'aucun principe général n'ouvre droit à l'organisation de tels débats. • Même arrêt. 

2. Vulnérabilité des personnes détenues. Eu égard à la vulnérabilité des détenus et à leur situation d'entière dépendance vis-à-vis de l'administration, il appartient à celle-ci, de prendre les mesures propres à protéger leur vie ainsi qu'à leur éviter tout traitement inhumain ou dégradant afin de garantir le respect effectif des exigences découlant des principes rappelés notamment par les art. 2 et 3 Conv. EDH. • CE 17 déc. 2008, [image: images/juge.jpg] no 305594 B : AJDA 2008. 2364, obs. de Montecler [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2009. 86, obs. Péchillon [image: images/plume.jpg] • CE, ord., 10 avr. 2013, [image: images/juge.jpg] no 367343 • 26 avr. 2019, [image: images/juge.jpg] no 429686 • CE 6 févr. 2023, [image: images/juge.jpg] no 470228 : D. actu. 20 févr. 2023, obs. Dominati • CE, ord., 15 mai 2023, [image: images/juge.jpg] no 472994 : D. actu. 26 mai 2023, obs. Dominati. 

3. Devoirs déontologiques. Les obligations déontologiques de loyauté, d'intégrité, d'impartialité, de dignité et de probité « en toute circonstance » assignées par le code de déontologie du service public pénitentiaire au personnel de l'administration pénitentiaire tout comme l'interdiction pour ce dernier d'entretenir avec les personnes détenues des relations qui ne seraient pas justifiées par les nécessités du service répondent à des impératifs tenant à la présentation de la sécurité à l'intérieur de l'établissement, à l'égalité de traitement entre les personnes détenues, ainsi qu'à la nécessité de protéger les droits et libertés de la personne détenue, placée, lorsqu'elle est en détention, dans une situation de vulnérabilité vis-à-vis des personnes concourant au service public pénitentiaire. • CE 1er mars 2024, [image: images/juge.jpg] no 466764. 

A. PROTECTION CONSTITUTIONNELLE

4. Const., art. 34. Réserve de loi. Il appartient au législateur, compétent en application de l'art. 34 Const. pour fixer les règles concernant le droit pénal et la procédure pénale, de déterminer les conditions et les modalités d'exécution des peines privatives de liberté dans le respect de la dignité de la personne et de fixer les règles concernant les garanties fondamentales accordées aux personnes détenues dans les limites inhérentes aux contraintes de la détention. • Cons. const. 19 nov. 2009, [image: images/juge.jpg] no 2009-593 DC : AJDA 2009. 2199 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2425, tribune Wachsmann [image: images/plume.jpg] ; D. 2009. 2797, obs. Lavric [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2010. 1508, obs. Bernaud et Gay [image: images/plume.jpg] ; RFDA 2010. 34 [image: images/plume.jpg] ; RSC 2010. 217, obs. de Lamy [image: images/plume.jpg] • 14 juin 2013, [image: images/juge.jpg] no 2013-320/321 QPC : AJDA 2013. 1252 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2014. 142, étude Emilien Quinart [image: images/plume.jpg] ; RDT 2013. 565, obs. Wolmark [image: images/plume.jpg] ; RDSS 2013. 639, note Brimo [image: images/plume.jpg] ; Constitutions 2013. 408, chron. Ghevontian [image: images/plume.jpg] • 25 avr. 2014, [image: images/juge.jpg] no 2014-393 QPC : D. actu. 28 avr. 2014, obs. Léna ; D. 2014. 1235, note Céré et Herzog-Evans [image: images/plume.jpg] ; Actualités Droits-Libertés, 7 mai 2014, comm. Slama • 27 févr. 2015, [image: images/juge.jpg] no 2014-450 QPC • 25 sept. 2015, [image: images/juge.jpg] no 2015-485 QPC : D. actu. 28 sept. 2015, obs. Fleuriot ; D. 2015. 2083, point de vue Céré [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2016. 100, obs. Falxa [image: images/plume.jpg] • 4 nov. 2021, [image: images/juge.jpg] no 2021-945 QPC : D. actu. 29 nov. 2021, obs. Laref ; D. 2021. 2006 [image: images/plume.jpg] ; AJDA 2021. 2246 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Il en résulte que le législateur doit assurer la conciliation entre, d'une part, l'exercice de ces droits et libertés que la Const. garantit et, d'autre part, l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public, ainsi que les finalités qui sont assignées à l'exécution des peines privatives de liberté. • Cons. const. 25 sept. 2015, [image: images/juge.jpg] no 2015-485 QPC : préc. [image: images/losange.jpg] La méconnaissance, par le législateur, de sa compétence dans la détermination des conditions essentielles de l'organisation et du régime intérieur des établissements pénitentiaires prive de garanties légales l'ensemble des droits et libertés constitutionnellement garantis dont bénéficient les détenus dans les limites inhérentes à la détention. • Cons. const. 25 avr. 2014, [image: images/juge.jpg] no 2014-393 QPC : préc. 

5. Droits de la défense. Parmi les droits et libertés dont bénéficient les personnes détenues, figure le droit à un recours effectif. • Cons. const. 24 mai 2016, [image: images/juge.jpg] no 2016-543 QPC : AJ pénal 2016. 334, note Herzog-Evans [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2016. 41, obs. Haas et Maron ; Dedans Dehors juill. 2016, no 92, p. 44, comm. Ferran et Redon ; RFDC 2017. 240, obs. Perrier ; Constitutions 2017. 86, note Ponseille [image: images/plume.jpg] • 22 juin 2018, [image: images/juge.jpg] no 2018-715 QPC : D. actu. 26 juin 2018, obs. Goetz ; D. 2018. 2287, note Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2018. 469, obs. Falxa [image: images/plume.jpg] • 8 févr. 2019, [image: images/juge.jpg] no 2018-763 QPC : AJ pénal 2019. 222, obs. Grégoire [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] ... Ainsi que les droits de la défense garantis par l'art. 16 DDH. • Cons. const. 4 nov. 2021, [image: images/juge.jpg] no 2021-945 QPC : préc. note 4 [image: images/picto.svg]. 

6. Dignité de la personne humaine. Le Préamb. de la Const. de 1946 a réaffirmé que tout être humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés. La sauvegarde de la dignité de la personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits et constitue un principe à valeur constitutionnelle. Il appartient au législateur, compétent en application de l'art. 34 Const. pour fixer les règles concernant le droit pénal et la procédure pénale, de déterminer les conditions et les modalités d'exécution des peines privatives de liberté dans le respect de la dignité de la personne. • Cons. const. 25 avr. 2014, [image: images/juge.jpg] no 2014-393 QPC : préc. note 4 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Il se déduit du Préamb. de la Const. de 1946 et de l'art. 16 DDH qu'il appartient aux autorités judiciaires ainsi qu'aux autorités administratives de veiller à ce que la privation de liberté des personnes condamnées soit, en toutes circonstances, mise en œuvre dans le respect de la dignité de la personne. • Cons. const. 2 oct. 2020, [image: images/juge.jpg] no 2020-858/859 QPC : D. actu. 23 sept. 2020, obs. Mucchielli ; ibid. 9 oct. 2020, obs. Engel ; AJDA 2020. 2158, note Bonnet et Gahdoun [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2367, obs. Roujou de Boubée, Ginestet, Gozzi, Mirabail et Tricoire [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1308, obs. Debaets et Jacquinot [image: images/plume.jpg] ; D. 2020. 2056, entretien Falxa [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2021. 57, note Roux [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2020. 498, obs. Mary [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2020. 580, note Frinchaboy [image: images/plume.jpg] ; RFDA 2021. 87, note Perrier [image: images/plume.jpg]. • Cons. const. 16 avr. 2021, [image: images/juge.jpg] no 2021-898 QPC : RFDC 2022. 191, note Recotillet. 

B. PROTECTION INTERNATIONALE ET EUROPÉENNE

7. Conv. EDH. Notion de loi. Les stipulations de la Conv. EDH, telles qu'interprétées par la CEDH, n'imposent pas, par la seule mention du terme « loi », que l'ingérence de l'autorité publique dans l'exercice du droit qu'elles consacrent soit prévue par un texte de nature législative au sens donné à cette catégorie d'actes normatifs par la Const., mais seulement qu'elle trouve son fondement dans une norme claire, accessible et prévisible. • CE 21 nov. 2018, [image: images/juge.jpg] no 412741. 

8. Standards de protection des droits. Les juridictions administratives internes statuent selon des standards qui coïncident avec ceux de la CEDH en tenant compte de la situation d’entière dépendance des personnes détenues vis-à-vis de l’administration pénitentiaire, de leur vulnérabilité et des conditions matérielles de leur détention. • CEDH 30 janv. 2020, [image: images/juge.jpg] J.M.B. c/ France, no 9671/15 : D. actu. 6 févr. 2020, obs. Senna ; AJDA 2020. 1064, note Avvenire [image: images/plume.jpg] ; D. 2020. 753, note Renucci [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1195, obs. Céré, Falxa et Herzog-Evans [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1643, obs. Pradel [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2021. 432, chron. Afroukh et Marguénaud [image: images/plume.jpg] ; RFDA 2020. 496, note Portier [image: images/plume.jpg] ; JA 2020, no 614, p. 11, obs. Giraud [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2020. 122, étude Céré [image: images/plume.jpg] ; RDLF 2020. Chron. 46, comm. Schmitz ; GADS, 3e éd., Dalloz, 2021, no 108. 

9. Normes internes. Rapport de compatibilité. Il est constant que l'article litigieux, édicté par voie de décret du Premier ministre, n'est affecté d'aucune inintelligibilité, et qu'il est accessible à toute personne susceptible de s'en voir appliquer les dispositions, comme d'ailleurs l'ensemble du C. pr. pén., dans des conditions de publicité suffisantes. En outre, et alors même que ses dispositions ne déterminent pas l'ensemble des hypothèses, par nature contingentes, dans lesquelles le ministre peut décider de procéder à un changement d'affectation d'un détenu « lorsque survient un fait ou un élément d'appréciation nouveau », elles apportent aux pouvoirs dudit ministre une limite effective, sous le contrôle du juge administratif, de nature à en interdire tout usage arbitraire. Il s'ensuit que les dispositions critiquées ne sont pas incompatibles avec les stipulations de l'art. 8 Conv. EDH. • CE 21 nov. 2018, [image: images/juge.jpg] no 412741. 

10. Conv. EDH, art. 2. Protection de la vie. V. notes ss. art. L. 7 [image: images/picto.svg] et L. 8 [image: images/picto.svg].

11. Conv. EDH, art. 3. Respect de la dignité. V. notes ss. art. L. 6 [image: images/picto.svg]. 

12. Conv. EDH, art. 4. Interdiction de l'esclavage et du travail forcé. Dans son principe, l'obligation de travailler imposée à un détenu ayant atteint l'âge de retraite dans le but de réduire les effets nocifs de la détention n'est pas contraire à son droit à ne pas être soumis à un travail forcé ou obligatoire. • CEDH 9 févr. 2016, [image: images/juge.jpg] Meier c/ Suisse, no 10109/14. 

13. Conv. EDH, art. 5. Droit à la liberté et à la sûreté. Si le seul fait qu'un détenu souffrant de graves troubles mentaux ne soit pas intégré dans un établissement spécialisé n'a pas pour effet automatique de rendre sa détention irrégulière au regard de l'art. 5, § 1er, l'absence d'une prise en charge adéquate, sans encadrement médical approprié, et, donc, sans espoir réaliste de changement, constitue une épreuve particulièrement pénible et le soumet à une détresse d'une intensité qui excède le niveau inévitable de souffrance inhérent à la détention et entache la régularité de la détention au sens de l'art. 5 Conv. EDH. • CEDH 31 janv. 2019, [image: images/juge.jpg] Rooman c/ Belgique, no 18052/11 : Dr. pénal 2019, no 4, comm. 78, Peltier ; JCP 2019. 7. 175, note Pastre-Belda ; ibid. 176, note Gonzalez ; D. 2019. 524, note Sferlazzo-Boubli [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. égal. • CEDH 27 janv. 2015, [image: images/juge.jpg] X c/ Suisse, no 43368/08, § 43. 

14. Conv. EDH. Art. 8. Vie privée et familiale. Le fait de détenir une personne dans une prison éloignée de sa famille à tel point que toute visite se révèle en réalité très difficile, voire impossible, peut, dans certaines circonstances, constituer une ingérence dans sa vie familiale, la faculté pour les membres de la famille de rendre visite au détenu étant un facteur essentiel pour le maintien de la vie familiale. Il est donc primordial au respect de la vie familiale que l'administration pénitentiaire aide le détenu à maintenir un contact avec sa famille proche. • CEDH 23 oct. 2014, [image: images/juge.jpg] Vintman c/ Ukraine, no 28403/05, § 78. [image: images/losange.jpg] Toute ingérence dans l'exercice de ses droits par un détenu doit être justifiée conformément à l'art. 8, § 2, Conv. EDH et l'intéressé doit disposer d'un recours effectif pour contester les mesures qui constituent une ingérence. • CEDH 23 oct. 2014, [image: images/juge.jpg] Vintman c/ Ukraine, no 28403/05, § 84, 99, 104 et 115-117 : préc. [image: images/losange.jpg] Les autorités nationales doivent, en outre, offrir au détenu une possibilité réaliste d'exposer les raisons s'opposant à son affectation dans un établissement pénitentiaire donné, et d'obtenir que ces raisons soient mises en balance avec les autres considérations pertinentes à la lumière des exigences de l'art. 8. • CEDH 7 mars 2017, [image: images/juge.jpg] Polyakova et a. c/ Russie, nos 5090/09, 35845/11 et 45694/13, § 100 : AJ pénal 2017. 301, obs. Lavric [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Pour autant, aucune stipulation de la Conv. EDH ne garantit aux détenus de choisir leur lieu de détention, la séparation et l'éloignement des détenus de leur famille constituant des conséquences inévitables de leur situation carcérale. • CEDH 23 oct. 2014, [image: images/juge.jpg] Vintman c/ Ukraine, no 28403/05, § 78 : préc. • CE 21 juill. 2020, [image: images/juge.jpg] no 441880 : D. 2021. 1106, obs. Céré, Falxa, Herzog-Evans [image: images/plume.jpg]. 

15. Conv. EDH, art. 9. Liberté religieuse. Les autorités nationales ont l'obligation de respecter la liberté religieuse des détenus, en s'abstenant de toute ingérence non justifiée dans l'exercice des droits et en prenant, le cas échéant, des mesures positives en vue de permettre un libre exercice de ces droits, eu égard aux exigences particulières du milieu carcéral. • CEDH 17 déc. 2013, [image: images/juge.jpg] Vartic c/ Roumanie, no 14150/08  • 9 juin 2020, [image: images/juge.jpg] Erlich et Kastro c/ Roumanie, nos 23735/16 et 23740/16. [image: images/losange.jpg] A cette fin, les autorités nationales doivent ménager un juste équilibre entre les intérêts de l'établissement, ceux de ces autres prisonniers et les intérêts particuliers du détenu concerné, dont font partie les droits attachés à l'exercice du culte. • CEDH 7 déc. 2010, [image: images/juge.jpg] Jakóbski c/ Pologne, no 18429/062 • CEDH 17 déc. 2013, [image: images/juge.jpg] Vartic c/ Roumanie, no 14150/08. [image: images/losange.jpg] Le choix d'adopter ou pas une réglementation détaillée relative aux modalités d'exercice d'une religion donnée en milieu pénitentiaire relève en principe de la marge d'appréciation des autorités de l'État, qui sont mieux placées pour se prononcer sur les besoins et les contextes locaux. • CEDH 9 juin 2020, [image: images/juge.jpg] Erlich et Kastro c/ Roumanie, nos 23735/16 et 23740/16. 

16. Conv. EDH, art. 13. Droit à un recours effectif. Condamnation de la France pour violation de l'art. 3 Conv. EDH en raison de l'ineffectivité des recours préventifs pouvant être exercés pour faire cesser des conditions indignes de détention contraires à l'art. 3 Conv. EDH. • CEDH 30 janv. 2020, [image: images/juge.jpg] J.M.B. c/ France, no 9671/15 : D. actu. 6 févr. 2020, obs. Senna ; AJDA 2020. 1064, note Avvenire [image: images/plume.jpg] ; D. 2020. 753, note Renucci [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1195, obs. Céré, Falxa et Herzog-Evans [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1643, obs. Pradel [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2021. 432, chron. Afroukh et Marguénaud [image: images/plume.jpg] ; RFDA 2020. 496, note Portier [image: images/plume.jpg] ; JA 2020, no 614, p. 11, obs. Giraud [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2020. 122, éude Céré [image: images/plume.jpg] ; RDLF 2020, chron. 46, comm. Schmitz ; GADS, 3e éd., Dalloz, 2021, no 108. [image: images/losange.jpg] En revanche, dans l’hypothèse où les conditions de détention dont l’indignité est alléguée ne découlent pas du contexte de la surpopulation carcérale, le recours préventif ouvert devant le juge administratif constitue dans son principe une voie de recours effective. • CEDH 18 avr. 2024, [image: images/juge.jpg] no 324739/19, § 67. 

17. Conv. EDH, art. 14. Interdiction des discriminations. La Cour conclut à la violation de l'art. 14 combiné avec l'art. 3 Conv. EDH concernant un détenu homosexuel maintenu pendant plus de 8 mois en isolement total de la collectivité carcérale pour le protéger de ses codétenus. Si les préoccupations de l'administration pénitentiaire selon lesquelles le requérant risquait de subir des atteintes à son intégrité s'il restait dans une cellule collective standard n'étaient pas tout à fait sans fondement, elles ne suffisaient pas à justifier une mesure d'exclusion totale de l'intéressé de la collectivité carcérale. En l'espèce, les autorités pénitentiaires n'avaient aucunement procédé à une appréciation adéquate du risque pour la sécurité du requérant et s'étaient bornées à croire qu'en raison de son orientation sexuelle, l'intéressé risquait de subir une grave atteinte à son intégrité physique. Pour la Cour, la mesure d'exclusion totale du requérant de la vie carcérale ne pouvait ainsi être justifiée. • CEDH 9 oct. 2012, [image: images/juge.jpg] X. c/ Turquie, no 24626/09. 

18. Recommandations des autorités indépendantes. Il appartient aux seules autorités compétentes de déterminer, parmi les mesures juridiques, financières, techniques ou d'organisation qui sont susceptibles d'être prises, celles qui sont les mieux à même d'assurer le respect des obligations qui leur incombent. Le refus de prendre une mesure déterminée ne saurait être regardé comme entaché d'illégalité au seul motif que la mise en œuvre de cette mesure serait susceptible de concourir au respect de ces obligations. Il ne saurait en aller autrement que dans l'hypothèse où l'édiction de la mesure sollicitée se révélerait nécessaire au respect de l'obligation en cause et où l'abstention de l'autorité compétente exclurait, dès lors, qu'elle puisse être respectée. Dès lors qu’il n’apparaît pas que les mesures recommandées par le Défenseur des droits dont l'association requérante demande la mise en œuvre soient les seules à même de garantir le respect des obligations qui pèsent sur l'administration pénitentiaire, le refus de prendre ces mesures ne saurait être regardé comme entaché d'illégalité au seul motif que leur mise en œuvre serait susceptible de concourir au respect de ces obligations. • CE 13 nov. 2020, [image: images/juge.jpg] no 433243. [image: images/losange.jpg] Les recommandations du CPT n'ont aucune valeur contraignante et ne peuvent être utilement invoquées. • CAA Douai, 2 mai 2016, [image: images/juge.jpg] nos 15DA00487, 15DA00493, 15DA00497 et 15DA00499 • CAA Douai, 28 mars 2017, [image: images/juge.jpg] no 15DA01550. [image: images/losange.jpg] V. aussi art. L. 135-1 [image: images/picto.svg] et les notes [image: images/picto.svg]. 

19. Charte UE, art. 51. Il résulte des stipulations de son art. 51 que la Charte UE s'adresse « aux États membres uniquement lorsqu'ils mettent en œuvre le droit de l'Union ». Les dispositions dont l'abrogation est demandée n'ayant pas pour objet de mettre en œuvre le droit de l'Union européenne, les moyens tirés de la méconnaissance des stipulations de cette charte ne peuvent être utilement invoqués à leur encontre. • CE 25 mars 2015, [image: images/juge.jpg] no 374401 : D. actu. 1er avr. 2015, obs. Léna ; AJDA 2015. 662 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 22 juill. 2015. 19, obs. Roussel • CE, ord., 3 juin 2019, [image: images/juge.jpg] no 431068. [image: images/losange.jpg] Un requérant ne peut donc utilement soutenir que la décision litigieuse du directeur d'établissement méconnaîtrait les art. 41 et 47 Charte UE dès lors qu'elle ne peut être regardée comme procédant de la mise en œuvre du droit de l'Union au sens de ces stipulations. • CAA Nantes, 24 avr. 2014, [image: images/juge.jpg] no 13NT01439. 

II. GARANTIES PROCÉDURALES

A. QUESTION PRIORITAIRE DE CONSTITUTIONNALITÉ

20. (In)compétence du juge ordinaire pour le contrôle de la loi. Il n'appartient pas au CE, statuant au contentieux, d'apprécier la conformité à la Const. des dispositions législatives. • CE, sect., 31 oct. 2008, [image: images/juge.jpg] no 293785 B : RFDA 2009. 73, concl. Guyomar [image: images/plume.jpg] ; AJDA 2008. 2389, note Geffray et Liéber [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2008. 500, obs. Péchillon [image: images/plume.jpg] ; D. 2009. 134, note Herzog-Evans [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1918, obs. Gouttenoire [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Toutefois, s'il n'appartient pas au juge administratif de contrôler la conformité d'un texte ayant force de loi à la Const., il lui revient de vérifier l'existence d'un tel texte. • CE 20 déc. 2004, [image: images/juge.jpg] no 275076 • 21 juin 2005, [image: images/juge.jpg] no 281635 • 23 juin 2005, [image: images/juge.jpg] no 281774. 

21. Incompétence négative du législateur. La méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la Const. garantit. • Cons. const. 25 avr. 2014, [image: images/juge.jpg] no 2014-393 QPC : préc. note 4 [image: images/picto.svg]. 

22. Conditions de transmission des QPC. Il résulte des dispositions de l'art. 23-5 de l'Ord. du 7 nov. 1958 portant L. org. sur le Cons. const. constitutionnel est saisi de la QPC à la triple condition que la disposition contestée soit applicable au litige ou à la procédure, qu'elle n'ait pas déjà été déclarée conforme à la Const. dans les motifs et le dispositif d'une décision du Cons. const., sauf changement de circonstances, et que la question soit nouvelle ou présente un caractère sérieux. • CE 25 mars 2015, [image: images/juge.jpg] no 374401 : préc. note 19 [image: images/picto.svg]. 

23. QPC. Caractère sérieux de la question. Le retrait de crédit de réduction de peine faisant suite à une condamnation de l'intéressé à une peine privative de liberté pour un crime ou un délit commis après sa libération pendant une période correspondant à la réduction dont il a bénéficié a pour conséquence que le condamné exécute totalement ou partiellement la peine telle qu'elle a été prononcée par la juridiction de jugement. Ce retrait ne constitue donc ni une peine ni une sanction ayant le caractère d'une punition ; dès lors, le moyen tiré de ce que le retrait d'une réduction de peine serait contraire au principe non bis in idem ainsi qu'au principe de nécessité et de proportionnalité des peines est inopérant. Par suite, la question soulevée, qui n'est pas nouvelle, ne présente pas un caractère sérieux. • CE 25 mars 2015, [image: images/juge.jpg] no 374401 : préc. note 19 [image: images/picto.svg]. 

24. Caractère prioritaire de la question de constitutionnalité. Encourt la cassation l'arrêt de la chambre de l'instruction qui statue sur la détention sans examiner la QPC pour statuer sur ladite question par arrêt postérieur alors qu'il lui appartenait de statuer sur la transmission de la question et sur le fond dans les délais impartis par la loi en matière de détention. • Crim. 2 sept. 2010, [image: images/juge.jpg] no 10-84.027 P : D. 2010, no 131, obs. Leprieur ; Dr. pénal 2012, chron. 1, obs. Georget. 

B. RÉFÉRÉ-LIBERTÉ

25. CJA, art. L. 521-2. Protection des droits des détenus. Les personnes détenues dans des établissements pénitentiaires ne sont pas, de ce seul fait, privées du droit d'exercer des libertés fondamentales susceptibles de bénéficier de la procédure de protection particulière instituée par l'art. L. 521-2 CJA. • CE, sect., 27 mai 2005, [image: images/juge.jpg] no 280866 B : AJDA 2005. 1579, note Rainaud [image: images/plume.jpg] ; D. 2006. 1080, obs. Péchillon [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Lorsque le fonctionnement d'un établissement pénitentiaire ou des mesures particulières prises à l'égard d'un détenu affectent, de manière caractérisée, un droit revêtant le caractère d'une liberté fondamentale au sens de l'art. L. 521-2 CJA dans des conditions qui excèdent les restrictions inhérentes à la détention, portant ainsi une atteinte grave et manifestement illégale à cette liberté fondamentale, et que la situation permet de prendre utilement des mesures de sauvegarde dans un délai de 48 heures, le juge des référés peut prescrire toutes les mesures de nature à faire cesser l'atteinte excessive ainsi portée à ce droit. • CE 28 juill. 2017, [image: images/juge.jpg] no 410677 : AJDA 2017. 1589, obs. de Montecler [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2540, note Le Bot [image: images/plume.jpg] ; D. 2018. 1175, obs. Céré, Herzog-Evans et Péchillon [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2017. 456, obs. Céré. [image: images/plume.jpg] [image: images/losange.jpg] Lorsque l'action ou la carence de l'autorité publique crée un danger caractérisé et imminent pour la vie des personnes, les expose à être soumises, de manière caractérisée, à un traitement inhumain ou dégradant ou affecte, de manière caractérisée, son droit au respect de la vie privée et familiale dans des conditions qui excèdent les restrictions inhérentes à la détention, portant ainsi une atteinte grave et manifestement illégale à ces libertés fondamentales, et que la situation permet de prendre utilement des mesures de sauvegarde dans un délai de 48 heures, le juge des référés peut, au titre de la procédure particulière prévue par l'art. L. 521-2, prescrire toutes les mesures de nature à faire cesser la situation résultant de cette action ou de cette carence. • CE 6 févr. 2023, [image: images/juge.jpg] no 470228 : D. actu. 20 févr. 2023, obs. Dominati. 

26. Office du juge du référé-liberté. V. notes ss. art. L. 6 [image: images/picto.svg].




Art. L. 3 Le service public pénitentiaire exerce ses missions à l'égard des personnes suivantes :

1o Les personnes détenues ;

2o Les personnes ayant exécuté une peine privative de liberté et faisant l'objet de mesures de surveillance décidées par les autorités judiciaires ;

3o Les personnes condamnées à des peines autres que l'emprisonnement ;

4o Les personnes non détenues et non condamnées faisant l'objet d'enquêtes ou de mesures de surveillance décidées par les autorités judiciaires ;

5o Les personnes non détenues et non condamnées faisant l'objet de certaines mesures de surveillance décidées par les autorités administratives.

Les personnes détenues sont les personnes faisant l'objet d'une mesure privative de liberté à l'intérieur d'un établissement pénitentiaire, qu'elles soient prévenues, au titre de poursuites pénales et sans condamnation définitive, ou qu'elles soient condamnées ou soumises à une contrainte judiciaire. 

Principe d'égalité. Traitement différencié des personnes détenues. Le principe d'égalité ne s'oppose pas à ce que l'autorité investie du pouvoir réglementaire règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'elle déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un comme l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la norme qui l'établit et ne soit pas manifestement disproportionnée au regard des motifs susceptibles de la justifier. • CE 25 mars 2015, [image: images/juge.jpg] no 374401 : D. actu. 1er avr. 2015, obs. Léna ; AJDA 2015. 662 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 22 juill. 2015, p. 19, obs. Roussel. [image: images/losange.jpg] Du fait des contraintes inhérentes à la détention et des nécessités du maintien de la sécurité et du bon ordre des établissements, les personnes prévenues se trouvent dans une situation différente selon qu'elles sont placées en détention provisoire ou laissées libres, le cas échéant, sous contrôle judiciaire, notamment pour l'exercice de leur droit à rencontrer leur avocat. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] La différence de traitement résultant de la nécessité, pour les personnes prévenues placées en détention provisoire, que leur avocat obtienne un permis de communiquer pour pouvoir les rencontrer est en rapport direct avec l'objet de la norme, qui est de préserver le bon ordre et la sécurité des établissements pénitentiaires. Cette différence de traitement n'étant pas manifestement disproportionnée au regard de cet objet, le requérant n'est pas fondé à invoquer la méconnaissance du principe d'égalité. • Même arrêt. 




Art. L. 4 L'administration pénitentiaire garantit aux personnes mineures détenues le respect des droits fondamentaux reconnus à l'enfant.

Les modalités spécifiques de la prise en charge des personnes mineures sont énoncées au code de la justice pénale des mineurs. — CJPM. 

BIBL.▶ CGLPL, Les droits fondamentaux des mineurs enfermés, Dalloz, 2021, 168 p. ; Avis relatif à l’accès des mineurs enfermés à l’enseignement, JO 31 janv. 2024. − SIMON, Les effets de l’enfermement sur les mineurs détenus, Ministère de la Justice, Rapp. de recherche, 2023, 104 p.

1. Justice pénale des mineurs. Il résulte du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des mineurs, notamment la nécessité de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur âge et à leur personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées. • Cons. const. 29 août 2002, [image: images/juge.jpg] no 2002-461 DC • Cons. const. 10 févr. 2023, [image: images/juge.jpg] no 2022-1034 QPC. [image: images/losange.jpg] Toutefois, ces exigences n'excluent pas que, en cas de nécessité, soient prononcées à leur égard des mesures telles que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de plus de 13 ans, la détention. La juridiction, après avoir entendu ses observations et celles de son avocat, ne peut ordonner le placement ou le maintien en détention provisoire du mineur que si sa décision est spécialement motivée par la nécessité de garantir son maintien à la disposition de la justice. • Cons. const. 10 févr. 2023, [image: images/juge.jpg] no 2022-1034 QPC. 

2. Conv. EDH, art. 3. Le fait de détenir un mineur avec des adultes, avec une absence de traitement adéquat, est une violation de l'art. 3. • CEDH 20 janv. 2009, [image: images/juge.jpg] Güvec c/ Turquie, no 70337/01. 




Art. L. 5 Nul agent de l'administration pénitentiaire ne peut, à peine d'être poursuivi et puni comme coupable de détention arbitraire, recevoir ni retenir aucune personne qu'en vertu d'un arrêt ou jugement de condamnation, d'un mandat de dépôt ou d'arrêt, d'un mandat d'amener lorsque ce mandat doit être suivi de détention provisoire, ou d'un ordre d'arrestation établi conformément à la loi, et sans qu'ait été donné l'acte d'écrou prévu par les dispositions de l'article L. 212-6. 

V. C. pén., art. 432-6. — C. pén.

1. Nécessité d'une décision juridictionnelle légale. Une mesure de détention provisoire ne peut résulter que d'une décision juridictionnelle valablement prise par l'autorité judiciaire, sauf à constituer une détention arbitraire prohibée par l'art. 5 Conv. EDH. La chambre de l'instruction qui s'est contentée de décerner mandat de dépôt, simple ordre adressé au chef d'établissement pénitentiaire de recevoir et de détenir la personne à l'encontre de laquelle il est décerné, sans aucune décision juridictionnelle de placement en détention provisoire, a privé arbitrairement l'intéressé de sa liberté. • Crim. 17 avr. 2013, [image: images/juge.jpg] no 13-80.655. 

2. Vérifications d'identité. Le chef d'établissement ou le fonctionnaire chargé du greffe placé sous son autorité, qui veille à la légalité de la détention des individus incarcérés, doit, entre autres, lors de la conduite d'une personne dans un établissement pénitentiaire en exécution d'une décision de justice, procéder à des vérifications d'usage pour savoir si l'identité du futur détenu correspond à celle mentionnée dans les actes judiciaires à l'origine de sa mise en détention. • CAA Marseille, 18 nov. 2010, [image: images/juge.jpg] no 08MA03853. 

3. Indépendance des poursuites exercées contre la personne détenue et de l'irrégularité de sa détention. La validité des poursuites exercées contre la personne détenue du chef de rébellion à la suite de faits commis au sein de l'établissement pénitentiaire ne saurait être affectée par le constat postérieur, par la juridiction compétente, du caractère irrégulier de la détention provisoire de celle-ci. Si, au moment où le juge d'instruction a ordonné la perquisition dans la cellule de l'intéressé, celui-ci était détenu sans droit ni titre depuis près de six mois et qu'il n'était incarcéré que dans le cadre de l'information en cause, les policiers ont agi dans l'exercice de leurs fonctions, pour l'exécution des lois, des ordres de l'autorité publique, des décisions ou mandats de justice, ce qui entraînait pour la personne détenue l'obligation de s'y soumettre, la poursuite pour rébellion ne procédant que du comportement de celle-ci envers les policiers. La CA a commis une erreur de droit en concluant que la poursuite était privée de toute régularité du fait que la comparution de l'intéressé trouvait son fondement dans une détention illégale. • Crim. 20 avr. 2022, [image: images/juge.jpg] no 21-84.651. 

4. Prolongation du titre de détention sans intervention judiciaire. La prolongation sans intervention judiciaire du titre de détention venant à expiration, prévue à l'art. 16 de l'Ord. du 25 mars 2020, est régulière si la juridiction qui aurait été compétente pour prolonger la détention rend, en matière criminelle, dans les 3 mois de la date d'expiration du titre ayant été prolongé de plein droit, une décision par laquelle elle se prononce sur le bien-fondé du maintien en détention. Une telle décision ne s'impose pas lorsque la juridiction compétente a statué sur la nécessité de la détention, lors de l'examen d'une demande de mise en liberté, toujours dans le délai précité. • Crim. 26 mai 2020, [image: images/juge.jpg] no 20-81.910 : D. actu. 29 mai 2020, obs. Christodoulou ; D. 2020. 1274, note Perrier [image: images/plume.jpg] • 13 oct. 2020, [image: images/juge.jpg] no 20-82.377 : D. actu. 16 oct. 2020, obs. Recotillet ; D. 2020. 2012 [image: images/plume.jpg]. 




Art. L. 6 L'administration pénitentiaire garantit à toute personne détenue le respect de sa dignité et de ses droits. L'exercice de ceux-ci ne peut faire l'objet d'autres restrictions que celles résultant des contraintes inhérentes à la détention, du maintien de la sécurité et du bon ordre des établissements, de la prévention de la commission de nouvelles infractions et de la protection de l'intérêt des victimes. Ces restrictions tiennent compte de l'âge, de l'état de santé, du handicap, de l'identité de genre et de la personnalité de chaque personne détenue. 

BIBL. ▶ Ouvrages :  BOUSSARD (dir.), Les droits de la personne détenue, Dalloz, coll. Thèmes & commentaires, 2013. – DELARUE, En prison. L'ordre pénitentiaire des choses, Dalloz, 2018. – GINDRE (dir.), La dignité des personnes détenues dans les prisons des outre-mer. A la lumière de l’expérience polynésienne, L’Harmattan, 2023. − NIQUÈGE (dir.), Le contentieux de la dignité des conditions de détention, Mare & Martin, coll. « Droit et science politique », 2023. – OIP-SF, Le guide du prisonnier, La Découverte, 2021. 

▶ Avis et rapports : CGLPL, Rapports annuels 2013 à 2022 ; Les droits fondamentaux à l'épreuve de la surpopulation carcérale, Dalloz, 2018 ; Recommandations minimales du Contrôleur général des lieux de privation de liberté pour le respect de la dignité et des droits fondamentaux des personnes privées de liberté, NOR : CPLX2009511X, JO 4 juin 2020, texte no 88 ; Avis du 25 juill. 2023 relatif à la surpopulation et à la régulation carcérales, JO 14 sept. − Cour des comptes, Une surpopulation carcérale persistante, une politique d'exécution des peines en question, Rapp. public thématique, 5 oct. 2023, 148 p. – CNCDH, Les droits de l'homme dans la prison, Doc. fr. 2007, vol. 1 ; Défendre en justice la cause des personnes détenues, Doc. fr., 2014. – CPT, Emprisonnement, Extrait du 2e rapport général du CPT, 13 avr. 1992, CPT/Inf(92)3-part. 2. – OIP-SF, Dignité en prison, 2022, 24 p. 

▶ Articles : BLANCO, Pour un « référé-exécution » devant les juridictions administratives, AJDA 2023. 2137 [image: images/plume.jpg]. − BONIS et PELTIER, La loi du 8 avril 2021 tendant à garantir le droit au respect de la dignité en détention, Dr. pénal 2021. Étude 11. − BOUSSARD, Le service public pénitentiaire, cadre de la reconnaissance des droits de la personne détenue, D. 2013. 23 [image: images/plume.jpg]. – CÉRÉ, Les règles pénitentiaires européennes et les conditions de détention, Gaz. Pal. 9 févr. 2013, no 40 ; Le contrôle des conditions matérielles de détention. Une protection efficace du droit européen ?, AJ pénal 2018. 336 [image: images/plume.jpg] ; Surpopulation carcérale : l'arrêt quasi pilote de la CEDH, ibid. 2020. 122 [image: images/plume.jpg]. – COSTA, Retour sur dix ans de jurisprudences suscitées par l'OIP sur la défense de la dignité et des droits fondamentaux des détenus, in CNCDH, Défendre en justice la cause des personnes détenues, Doc. fr. 2014, p. 35. – DEFFAINS, De la responsabilité de l'État du fait des conditions de détention, Gaz. Pal. 9 févr. 2013, no 40. – DELORME, Un nouveau service public pénitentiaire, Gaz. Pal. 28 janv. 2010. – DOURNEAU-JOSETTE, Les conditions de détention et la CEDH : les droits fondamentaux à l'assaut des prisons, Gaz. Pal. 9 févr. 2013, no 40. – FERRAN, Combattre la surpopulation carcérale et l'indignité des conditions de détention. Dans les coulisses d'une « guérilla contentieuse », RTDH [en ligne], Actualités Droits-Libertés, 10 avr. 2021. – FORT, La protection de la dignité de la personne détenue, AJDA 2010. 2249 [image: images/plume.jpg]. − FALXA, Effectivité des recours relatifs aux conditions indignes de détention, AJ pénal 2021. 583 [image: images/plume.jpg]. – GIACOPELLI, Le raz de marée du principe de dignité, Lexbase pénal, nov. 2020 ; La garantie du droit au respect de la dignité en détention : vers un recours effectif ?, JCP 2021, no 17. – HABOUZIT, Conditions matérielles de détention : une politique des peines escamotée, RSC 2023. 167 [image: images/plume.jpg]. – HAZAN, Appréciation de l'effectivité des droits des personnes détenues, AJ pénal 2019. 532 [image: images/plume.jpg]. – JENNEQUIN, La dignité de la personne détenue, RFDA 2015. 1082 [image: images/plume.jpg] ; Prouver l'indignité des conditions de détention dans le contentieux de la responsabilité : une gageure ?, RDLF 2022. Chron. 24. – KOUBI, Pour un service public pénitentiaire garant du droit des détenus de ne pas être soumis à des traitements inhumains et dégradants, JCP Adm. 2013. 2017. – MAILLAFET et TZUTZUIANO, Les conditions indignes de détention et l’effectivité des recours. Réflexions à partir de l’arrêt de la CEDH, B.M. et A.C c/ France, du 6 juillet 2023, RDLF 2023. Chron. 42. − MELLERAY, Quel juge pour la décision du garde des sceaux relative aux conditions indignes de détention en Polynésie française ?, AJDA 2023. 2346 [image: images/plume.jpg]. – MOLINER-DUBOST, Déontologie et prison, in Blacher, Déontologie et droit public, LGDJ 2014. 137. – PARINET-HODIMONT, Le référé-liberté face aux conditions de détention : la France doit revoir sa copie !, RDLF 2020. Chron. 25. – PERRIER, Détention et conditions de détention : création d’un recours (in)effectif, RSC 2021. 469 [image: images/plume.jpg]. – ROUX, Prisons françaises et CEDH : les référés placés « en préventive », DA 2020. 3. 31. – SCHMITZ, Responsabilité de l'État en raison des conditions de détention, AJDA 2017. 637 [image: images/plume.jpg] ; La CEDH, le juge du référé-liberté, et l'architecture de l'exécution des peines privatives de liberté !, RDLF 2020. Chron. 46 ; Dialogue des juges en matière de conditions de détention provisoire, AJDA 2021. 694 [image: images/plume.jpg]. – SENNA, La qualité des conditions de détention, Gaz. Pal. 9 févr. 2013, no 40 ; Le référé-liberté dans le domaine pénitentiaire : un pas en avant, un pas en arrière, Gaz. Pal. 17 oct. 2017. – TCHEN, Les droits fondamentaux du détenu à l'épreuve des exigences du service public pénitentiaire, RFDA 1997. 597 [image: images/plume.jpg]. – TULKENS, Les développements récents de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l'homme, Déviance et Société 2014/4 (vol. 38), p. 425 s. 

I. RESPECT DE LA DIGNITÉ DE LA PERSONNE HUMAINE

A. JURISPRUDENCE EUROPÉENNE

1. Conv. EDH, art. 3. Obligations positives de l'État. Même si tout emprisonnement comporte une part d'humiliation, l'incarcération n'est pas, en soi, constitutive d'un traitement inhumain ou dégradant. • CEDH 26 oct. 2000, [image: images/juge.jpg] Kudla c/ Pologne, no 30210/96 : RFDA 2001. 1250, chron. Labayle et Sudre [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2003. 85, étude Andriantsimbazovina [image: images/plume.jpg] ; RSC 2001. 881, obs. Tulkens [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2001. 442, obs. Marguénaud [image: images/plume.jpg] ; JCP 2001. I. 291, obs. Sudre ; RTDH 2002. 169, obs. Flauss. [image: images/losange.jpg] Néanmoins, l'art. 3 Conv. EDH impose à l'État de s'assurer que tout prisonnier est détenu dans des conditions compatibles avec le respect de la dignité humaine, que les modalités d'exécution de la mesure ne soumettent pas l'intéressé à une détresse ou à une épreuve d'une intensité qui excède le niveau inévitable de souffrance inhérent à la détention et que, eu égard aux exigences pratiques de l'emprisonnement, la santé et le bien-être du prisonnier sont assurés de manière adéquate. • CEDH 14 nov. 2002, [image: images/juge.jpg] Mouisel c/ France, no 67263/01 : JCP 2003. I. 109, no 2, obs. Sudre ; D. 2003. Somm. 524, obs. Renucci [image: images/plume.jpg] ; ibid. 303, note Moutouh [image: images/plume.jpg] ; RSC 2003. 144, note Massias [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2003, no 52, obs. Maron et Haas ; RTDH 2003. 999, note Céré. 

2. Conv. EDH, art. 3. Indifférence du but. Si, en l'espèce, rien n'indique qu'il y ait eu véritablement intention d'humilier ou de rabaisser le requérant, l'absence d'un tel but ne saurait exclure un constat de violation de l'art. 3. • CEDH 20 janv. 2005, [image: images/juge.jpg] Mayzit c/ Russie, no 63378/00 : AJ pénal 2005. 165, obs. Herzog-Evans [image: images/plume.jpg] • 7 avr. 2009, [image: images/juge.jpg] Branduse c/ Roumanie, no 6586/03 : RSC 2009. 651, obs. Roets [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Les autorités compétentes n'ont pris aucune mesure pour améliorer les conditions de détention du requérant, que l'on peut qualifier d'inacceptables. Cette attitude dénote un manque de respect pour l'intéressé. La Cour tient particulièrement compte du fait que, pendant 2 mois au moins, le requérant a dû passer une grande partie de la journée sur son lit, dans une cellule dépourvue de fenêtre et de système d'aération, où la chaleur devenait quelquefois insupportable. Lui-même et son compagnon de cellule devaient en outre utiliser les toilettes en présence l'un de l'autre. De telles conditions de détention, qui ont porté atteinte à la dignité du requérant et ont provoqué chez lui des sentiments de désespoir et d'infériorité propres à l'humilier et à le rabaisser, voire à briser sa résistance physique et morale, constituent un traitement dégradant au sens de l'art. 3 Conv. EDH. • CEDH 19 avr. 2001, Peers c/ Grèce, § 75 : JCP 2001. I. 342, obs. Sudre • 13 janv. 2009, Aliev c/ Géorgie : Dr. pénal 2009, chron. 4, obs. Dreyer (toilettes partiellement séparées du reste de la cellule et n'offrant pas une intimité réelle au détenu) • 4 févr. 2003, Lorsé et a. c/ Pays-Bas • 4 févr. 2003, Van der Ven c/ Pays-Bas : JCP 2003. I. 160, no 2, obs. Sudre ; RSC 2004. 441, obs. Massias [image: images/plume.jpg] (quartier de haute sécurité) • 20 janv. 2011, [image: images/juge.jpg] Payet c/ France, no 19606/08 : D. actu. 27 janv. 2011, obs. Lavric ; D. 2011. Actu. 380, obs. Lavric [image: images/plume.jpg] ; ibid. 643, obs. Céré [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1313, obs. Céré [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2011. 88, obs. Herzog-Evans [image: images/plume.jpg] ; RSC 2011. 718, obs. Marguénaud [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2012, chron. 3, obs. Dreyer (quartier disciplinaire) • 18 déc. 2012, [image: images/juge.jpg] Cuprakovs c/ Lettonie, no 8543/04 (hôpital pénitentiaire) • 22 mai 2012, [image: images/juge.jpg] Idalov c/ Russie, no 5826/03 (conditions de transport) • 26 sept. 2013, [image: images/juge.jpg] Vitkovskiy c/ Ukraine, no 24938/06 (accès à l'eau durant deux heures et demie par jour). 

3. Conv. EDH, art. 3. Indifférence du contexte. Sans minorer les fortes contraintes d’ordre et de sécurité qui ont pesé sur les autorités pénitentiaires (mouvement social suite à l’agression d’un surveillant), la Cour considère que l’appréciation du caractère indigne des conditions de détention ne saurait reposer sur la prise en compte des justifications apportées au nom des considérations de sécurité et de maintien de l’ordre au sein de l’établissement. En dépit de la relative brièveté de la période litigieuse et des diligences accomplies par l’administration pour rétablir, au plus vite, une situation normale, l’effet cumulé du confinement, du défaut d’accès à la cour de promenade ou à l’air et à la lumière naturels, et de la privation de contacts avec le monde extérieur, a exposé les requérants à des conditions de détention ne satisfaisant pas leurs besoins élémentaires, dans une mesure telle qu’elles doivent être regardées comme indignes. • CEDH 18 avr. 2024, [image: images/juge.jpg] Leroy c/ France, no 32439/19, § 111-116. 

4. Conv. EDH, art. 3. Souffrance physique ou psychique endurée. Il n'est pas nécessaire d'en arriver au constat d'une urgence médicale ou d'une douleur sévère et prolongée pour qualifier un traitement d'inhumain. • CEDH 15 juin 2010, [image: images/juge.jpg] Ashot Harutyunyan c/ Arménie, no 34334/04, § 114 • 6 nov. 2012, [image: images/juge.jpg] Zdravko Stanev c/ Bulgarie, no 32238/04, § 46. [image: images/losange.jpg] La souffrance liée à une affection physique ou mentale peut en elle-même relever de l'art. 3 Conv. EDH si elle se trouve ou risque de se trouver exacerbée par des conditions de détention dont les autorités peuvent être tenues pour responsables. • CEDH 5 mars 2013, [image: images/juge.jpg] Gülay Çetin c/ Turquie, no 44084/10, § 101.

5. Conv. EDH, art. 3. Obligation d'enquête officielle. Lorsqu'un individu affirme de manière défendable avoir subi de graves sévices illicites et contraires à l'art. 3, cette disposition, combinée avec le devoir général imposé à l'État par l'art. 1er Conv. EDH de « reconnaître à toute personne relevant de sa juridiction, les droits et libertés définis […] dans la Convention », requiert, par implication, qu'il y ait une enquête officielle effective. • CEDH 28 oct. 1998, Assenov c/ Bulgarie : Rec. 1998-VIII ; JCP 1999. I. 105, no 12, obs. Sudre ; D. 1999. Somm. 266, obs. Hennion [image: images/plume.jpg] ; RTDH 1999. 383, obs. Rosenberg. [image: images/losange.jpg] Violation de l'art. 3 pour absence d'enquête effective dans une situation de violences de grande ampleur infligées aux détenus et visant à les punir pour leur grève de la faim pacifique. • CEDH 17 janv. 2013, Karabet et a.c/ Ukraine, nos 38906/07 et 52025/07 : RPDP 2013. 395, obs. Céré. [image: images/losange.jpg] Pour un détenu ayant reçu des coups de matraque en caoutchouc dans sa cellule car il avait jeté un banc contre la porte de la cellule et s'approchait en hurlant d'un surveillant. • CEDH 10 mai 2011, [image: images/juge.jpg] Gladovi c/ Croatie, no 28847/08. [image: images/losange.jpg] Pour un détenu ayant un bras arraché lors de la répression d'une émeute en prison. • CEDH 5 juill. 2011, [image: images/juge.jpg] Sacilik et a. c/ Turquie, no 43044/05.  

6. Conv. EDH, art. 3. Critère de la preuve au-delà de tout doute raisonnable. Les allégations de mauvais traitements doivent être étayées devant la Cour par des éléments de preuve appropriés. Pour l'établissement des faits allégués, la Cour se sert du critère de la preuve « au-delà de tout doute raisonnable ». Une telle preuve peut résulter d'un faisceau d'indices, ou de présomptions non réfutées, suffisamment graves, précis et concordants. • CEDH 6 avr. 2000, [image: images/juge.jpg] Labita c/ Italie, no 26772/95 : RSC 2000. 667, obs. Massias [image: images/plume.jpg]. 

7. Conv. EDH, art. 3. Présomption de violation. En cellule collective, la norme minimale applicable au regard de l'art. 3 Conv. EDH est de 3 m2 de surface au sol par détenu. Lorsque la surface au sol est inférieure à 3 m², le manque d'espace personnel est considéré comme étant à ce point grave qu'il donne lieu à une forte présomption de violation de l'art. 3. • CEDH 20 oct. 2016, [image: images/juge.jpg] Mursic c/ Croatie, no 7334/13 : AJDA 2017. 157, chron. Burgorgue-Larsen [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2017. 47, obs. Robert [image: images/plume.jpg] • 30 janv. 2020, [image: images/juge.jpg] J.M.B. et a. c/ France, no 9671/15 : D. actu. 6 févr. 2020, obs. Senna ; AJDA 2020. 1064, note Avvenire [image: images/plume.jpg] ; D. 2020. 753, note Renucci [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1195, obs. Céré, Falxa et Herzog-Evans [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1643, obs. Pradel [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2021. 432, chron. Afroukh et Marguénaud [image: images/plume.jpg] ; RFDA 2020. 496, note Portier [image: images/plume.jpg] ; JA 2020, no 614, p. 11, obs. Giraud [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2020. 122, étude Céré [image: images/plume.jpg] ; RDLF 2020, chron. 46, comm. Schmitz ; GADS, 3e éd., Dalloz, 2021, no 108, § 256 et 257. [image: images/losange.jpg] La privation d'un espace personnel suffisant doit être compensée par une « liberté de circulation suffisante hors de la cellule et l'accès à un programme d'activités hors cellule adéquates ». • CEDH 20 oct. 2016, [image: images/juge.jpg] Mursic c/ Croatie, no 7334/13 : préc. 

8. Conv. EDH, art. 3. Surpopulation carcérale. V. notes ss. art. L. 320-1 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Lorsque la situation ne concerne pas exclusivement le cas des requérants, mais présente un caractère structurel et systémique, la Cour peut décider d'appliquer la procédure de l'arrêt pilote (Conv. EDH, art. 46) eu égard au nombre croissant de personnes potentiellement concernées, aux arrêts de violation auxquels les requêtes pourraient donner lieu et au besoin urgent d'offrir aux personnes concernées un redressement approprié à l'échelon national. • CEDH 8 janv. 2013, Torreggiani et a. c/ Italie : D. actu. 24 janv. 2013, obs. Léna ; D. 2013. 1304, obs. Céré [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2013. 361, obs. Péchillon [image: images/plume.jpg].

B. JURISPRUDENCE INTERNE

9. Obligations constitutionnelles. V. notes ss. art. L. 2 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Il appartient au législateur, compétent en application de l'art. 34 Const. pour fixer les règles concernant le droit pénal et la procédure pénale, de déterminer les conditions et les modalités d'exécution des peines privatives de liberté dans le respect de la dignité de la personne et de fixer les règles concernant les garanties fondamentales accordées aux personnes détenues dans les limites inhérentes aux contraintes de la détention. • Cons. const. 19 nov. 2009, [image: images/juge.jpg] no 2009-593 DC : AJDA 2009. 2199 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2425, tribune Wachsmann [image: images/plume.jpg] ; D. 2009. 2797, obs. Lavric [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2010. 1508, obs. Bernaud et Gay [image: images/plume.jpg] ; RFDA 2010. 34 [image: images/plume.jpg] ; RSC 2010. 217, obs. de Lamy [image: images/plume.jpg] • 14 juin 2013, [image: images/juge.jpg] no 2013-320/321 QPC : AJDA 2013. 1252 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2014. 142, étude Quinart [image: images/plume.jpg] ; RDT 2013. 565, obs. Wolmark [image: images/plume.jpg] ; RDSS 2013. 639, note Brimo [image: images/plume.jpg] ; Constitutions 2013. 408, chron. Ghevontian [image: images/plume.jpg] • 25 avr. 2014, [image: images/juge.jpg] no 2014-393 QPC : D. actu. 28 avr. 2014, obs. Léna ; D. 2014. 1235, note Céré et Herzog-Evans [image: images/plume.jpg] ; Actualités Droits-Libertés, 7 mai 2014, comm. Slama • 27 févr. 2015, [image: images/juge.jpg] no 2014-450 QPC • Cons. const. 25 sept. 2015, [image: images/juge.jpg] no 2015-485 QPC : D. actu. 28 sept. 2015, obs. Fleuriot ; D. 2015. 2083, point de vue Céré [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2016. 100, obs. Falxa [image: images/plume.jpg] • 4 nov. 2021, [image: images/juge.jpg] no 2021-945 QPC : D. actu. 29 nov. 2021, obs. Laref ; D. 2021. 2006 [image: images/plume.jpg] ; AJDA 2021. 2246 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La sauvegarde de la dignité de la personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre des droits réaffirmés par le Préamb. de la Const. de 1946, selon lequel tout être humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés, et constitue un principe à valeur constitutionnelle. Il revient donc au législateur de déterminer les conditions et les modalités d'exécution des peines privatives de liberté dans le respect de la dignité de la personne. • Cons. const. 25 avr. 2014, [image: images/juge.jpg] no 2014-393 QPC : préc. [image: images/losange.jpg] ... Et aux autorités judiciaires et administratives de veiller à ce que la privation de liberté des personnes condamnées soit, en toutes circonstances, mise en œuvre dans le respect de la dignité de la personne. • Cons. const. 2 oct. 2020, [image: images/juge.jpg] no 2020-858/859 QPC : D. actu. 23 sept. 2020, obs. Mucchielli ; ibid. 9 oct. 2020, obs. Engel ; AJDA 2020. 2158, note Bonnet et Gahdoun [image: images/plume.jpg] ; D. 2020. 2056, entretien Falxa [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2021. 57, note J. Roux [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2367, obs. Roujou de Boubée, Ginestet, Gozzi, Mirabail et Tricoire [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2021. 1308, obs. Debaets et Jacquinot [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2020. 498, obs. Mary [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2020. 580, note Frinchaboy [image: images/plume.jpg] ; RFDA 2021. 87, note Perrier [image: images/plume.jpg] • 16 avr. 2021, [image: images/juge.jpg] no 2021-898 QPC : RFDC 2022. 191, note Recotillet. 

10. Absence d'obstacle au placement en détention. Une éventuelle atteinte à la dignité de la personne en raison des conditions de détention, si elle est susceptible d'engager la responsabilité de la puissance publique en raison du mauvais fonctionnement du service public, ne saurait constituer un obstacle légal au placement et maintien en détention provisoire. • Crim. 18 sept. 2019, [image: images/juge.jpg] no 19-83.950 P : D. actu. 10 oct. 2019, obs. Azoulay ; AJ pénal 2019. 560, obs. Frinchaboy [image: images/plume.jpg] ; RSC 2019. 808, note Mayaud [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. désormais C. pr. pén., art. 803-8. 

11. Dispositif « stop écrou ». Il n'est pas établi que la pratique de « stop écrou », consistant pour l’administration pénitentiaire à décider, en concertation avec les autorités judiciaires, de ne plus accueillir de personnes détenues dans un établissement fortement surpeuplé, correspondrait à la mise en œuvre de pouvoirs dont dispose légalement l'administration. En tout état de cause, une telle mesure participerait d'un choix de politique publique qui échappe à la compétence du juge administratif. • CE, ord., 21 sept. 2023, [image: images/juge.jpg] no 488135. 

12. Vulnérabilité des personnes détenues. Eu égard à la vulnérabilité des détenus et à leur situation d'entière dépendance vis-à-vis de l'administration, il appartient à celle-ci de prendre les mesures propres à protéger leur vie ainsi qu'à leur éviter tout traitement inhumain ou dégradant afin de garantir le respect effectif des exigences découlant des principes rappelés notamment par les art. 2 et 3 Conv. EDH. • CE 17 déc. 2008, [image: images/juge.jpg] no 305594 A : AJDA 2008. 2364, obs. Montecler [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2009. 86, obs. Péchillon [image: images/plume.jpg] • CE, ord., 15 mai 2023, [image: images/juge.jpg] no 472994 : D. actu. 26 mai 2023, obs. Dominati. 

13. Obligations négatives de l'administration pénitentiaire. Toute personne détenue doit l'être dans des conditions conformes à la dignité humaine de sorte que les mesures d'exécution des mesures prises ne la soumettent pas à une épreuve qui excède le niveau inévitable de souffrance inhérent à la détention. • CE, sect., 6 déc. 2013, [image: images/juge.jpg] no 363290 B : AJDA 2013. 246 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2014. 237, concl. Hedary [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2014. 143, obs. Péchillon [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Une personne détenue est ainsi exonérée de son obligation d'obtempérer aux ordres du personnel pénitentiaire lorsque l'injonction qui lui est adressée est manifestement de nature à porter une atteinte à la dignité de la personne humaine. • CE 20 mai 2011, [image: images/juge.jpg] no 326084 B : D. actu. 1er juin 2011, obs. Grand ; AJ pénal 2012. 177, obs. Herzog-Evans [image: images/plume.jpg] ; AJDA 2011. 1364, chron. Domino et Bretonneau [image: images/plume.jpg] (en matière disciplinaire). [image: images/losange.jpg] Pour que des opérations de fouille ne soient pas contraires à l'art. 3 Conv. EDH, il appartient à l'administration de justifier de leur nécessité et de la proportionnalité des modalités retenues. Si les nécessités de l'ordre public et les contraintes du service public pénitentiaire peuvent légitimer l'application à un détenu d'un régime de fouilles corporelles intégrales répétées, c'est à la double condition, d'une part, que le recours à ces fouilles intégrales soit justifié, notamment, par l'existence de suspicions fondées sur le comportement du détenu, ses agissements antérieurs ou les circonstances de ses contacts avec des tiers et, d'autre part, qu'elles se déroulent dans des conditions et selon des modalités strictement et exclusivement adaptées à ces nécessités et ces contraintes. • CE 14 nov. 2008, [image: images/juge.jpg] no 315622 B : Procédures 2009, no 31, obs. Deygas ; D. 2008. 3013, obs. Royer [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2009. 1380, obs. Céré [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2009. 89, obs. Péchillon [image: images/plume.jpg] ; AJDA 2008. 2145 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2389, obs. Geffray et Liéber [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 4-6 janv. 2009, obs. Herzog-Evans. 

14. Obligations positives de l'administration pénitentiaire. Eu égard à la vulnérabilité des détenus et à leur situation d'entière dépendance vis-à-vis de l'administration, il appartient à celle-ci de prendre les mesures propres à protéger leur vie ainsi qu'à leur éviter tout traitement inhumain ou dégradant afin de garantir le respect effectif des exigences découlant des principes rappelés notamment par les art. 2 et 3 Conv. EDH. • CE 17 déc. 2008, [image: images/juge.jpg] no 305594 A : préc. note 12 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] De la sorte, eu égard à la nature d'une mesure de placement d'office à l'isolement et à l'importance de ses effets sur la situation du détenu qu'elle concerne, l'administration pénitentiaire doit veiller, à tout moment de son exécution, à ce qu'elle n'ait pas pour effet, eu égard notamment à sa durée et à l'état de santé physique et psychique de l'intéressé, de créer un danger pour sa vie ou de l'exposer à être soumis à un traitement inhumain ou dégradant. • CE, ord., 10 avr. 2013, [image: images/juge.jpg] no 367343 • 26 avr. 2019, [image: images/juge.jpg] no 429686. [image: images/losange.jpg] En tout état de cause, lorsque la carence de l'administration porte une atteinte grave et manifestement illégale à la liberté fondamentale des détenus de ne pas être soumis à des traitements inhumains ou dégradants, le juge administratif des référés peut prescrire toute mesure utile de nature à faire cesser cette situation. • CE, ord., 22 déc. 2012, [image: images/juge.jpg] nos 364584, 364620, 364621 et 364647 B : AJDA 2013. 12 [image: images/plume.jpg] ; D. 2013. 1304, obs. Céré, Herzog-Evans et Péchillon [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2013. 232, obs. Péchillon [image: images/plume.jpg] ; JCP 2013, no 87, note Le Bot ; JCP Adm. 2013, no 2017, obs. Koubi • CE 28 juill. 2017, [image: images/juge.jpg] no 410677 A : AJDA 2017. 736, chron. Odinet et Roussel [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1589, obs. de Montecler [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2540, note Le Bot [image: images/plume.jpg] ; D. 2018. 1175, obs. Céré, Herzog-Evans et Péchillon [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2017. 456, obs. Céré [image: images/plume.jpg] • CE, ord., 15 mai 2023, [image: images/juge.jpg] no 472994 : préc. note 12 [image: images/picto.svg]. 

15. Conditions de détention. V. notes ss. art. L. 320-1 [image: images/picto.svg]. 

16. Juridiction compétente. La décision par laquelle le ministre de la Justice refuse de faire droit à une demande tendant à ce qu'il soit mis fin aux conditions de détention indignes au sein d'un centre pénitentiaire particulier ou à ce que celui-ci soit fermé pour mettre fin à ces conditions de détention indignes concerne le fonctionnement du service public pénitentiaire et n'a pas, par elle-même, pour objet d'assurer son organisation. Elle est par suite dépourvue de caractère réglementaire. Dès lors, il n’appartient pas au Conseil d’État de connaître en premier et dernier ressort des conclusions tendant à l'annulation d'une telle décision (attribution au TA compétent). • CE 13 oct. 2023, [image: images/juge.jpg] no 458055 : AJDA 2023. 2346, note Melleray [image: images/plume.jpg]. 

II. VOIES DE RECOURS

A. DROIT À UN RECOURS EFFECTIF

17. Conv. EDH, art. 13. Complémentarité des voies de recours. Un recours exclusivement indemnitaire ne saurait être considéré comme suffisant en matière de conditions de détention prétendument contraires à l'art. 3, dans la mesure où, par nature, un tel recours n'a pas un effet préventif – en ce sens qu'il n'est pas à même d'empêcher la continuation de la violation alléguée ou de permettre aux détenus d'obtenir une amélioration de leurs conditions matérielles de détention. • CEDH 22 oct. 2009, [image: images/juge.jpg] Norbert Sikorski c/ Pologne, no 175599/05. [image: images/losange.jpg] Pour qu'un système de protection des droits des détenus garantis par l'art. 3 Conv. EDH soit effectif, les recours préventifs et indemnitaires doivent coexister de façon complémentaire. • CEDH 10 janv. 2012, [image: images/juge.jpg] Ananyev et a. c/ Russie, nos 42525/07 et 60800/08. [image: images/losange.jpg] L’indépendance des deux voies de recours retenue par le droit français constitue une articulation conforme à l’art. 13 Conv. EDH. • CEDH 18 avr. 2024, [image: images/juge.jpg] Leroy et a. c/ France, no 32439/19, § 56-57. 

18. Conv. EDH, art. 13. Droit à un recours préventif effectif. Condamnation de la France pour violation de l'art. 3 Conv. EDH en raison de l'ineffectivité des recours préventifs pouvant être exercés pour faire cesser des conditions indignes de détention contraires à l'art. 3 Conv. EDH. En raison des limites du pouvoir d’injonction du juge des référés français, qui l’empêchent de remédier aux atteintes aux droits garantis aux détenus par l’art. 3 lorsqu’elles résultent de la surpopulation carcérale, le référé-liberté ne constitue pas une voie de recours préventive effective. • CEDH 30 janv. 2020, [image: images/juge.jpg] J.M.B. c/ France, no 9671/15 : D. actu. 6 févr. 2020, obs. Senna ; AJDA 2020. 1064, note Avvenire [image: images/plume.jpg] ; D. 2020. 753, note Renucci [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1195, obs. Céré, Falxa et Herzog-Evans [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1643, obs. Pradel [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2021. 432, chron. Afroukh et Marguénaud [image: images/plume.jpg] ; RFDA 2020. 496, note Portier [image: images/plume.jpg] ; JA 2020, no 614, p. 11, obs. Giraud [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2020. 122, étude Céré [image: images/plume.jpg] ; RDLF 2020. Chron. 46, comm. Schmitz ; GADS, 3e éd., Dalloz, 2021, no 108 • 6 juill. 2023, [image: images/juge.jpg] B. M. et a. c/ France, no 84187/17 : Dr. adm. 2023. Alerte 93, obs. Roux ; RDLF 2023. Chron. 42, comm. Maillafet et Tzutzuiano. [image: images/losange.jpg] En revanche, dans l’hypothèse où les conditions de détention dont l’indignité est alléguée ne découlent pas du contexte de la surpopulation carcérale, le recours préventif ouvert devant le juge administratif constitue dans son principe une voie de recours effective. • CEDH 18 avr. 2024, [image: images/juge.jpg] no 324739/19, § 67. 

1o JURISPRUDENCE ANTÉRIEURE À LA L. NO 2021-403 DU 8 AVR. 2021

19. Conv. EDH, art. 13. Insuffisance des voies de recours. A l'époque des faits, le droit français n'offrait aux requérants aucun recours préventif à même de faire cesser rapidement les conditions de détention inhumaines et dégradantes qui étaient les leurs. Si la Cour relève avec intérêt l'évolution jurisprudentielle ayant notamment conduit les juridictions administratives, y compris le Conseil d'État, à prononcer des injonctions sur le fondement des art. de la Conv. EDH, en vue de faire cesser rapidement des conditions de détention attentatoires à la dignité, elle n'en conclut pas moins à la violation de l'art. 13 Conv. EDH. • CEDH 21 mai 2015, [image: images/juge.jpg] Yengo c/ France, no 50494/12 : D. actu. 26 mai 2015, obs. Léna ; D. 2016. Pan. 1220, obs. Céré [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2015. 450, obs. Senna [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Les limites du pouvoir d’injonction du juge des référés l’empêchent de remédier aux atteintes aux droits garantis aux détenus par l’art. 3 lorsqu’elles résultent de la surpopulation carcérale. • 30 janv. 2020, [image: images/juge.jpg] J.M.B. c/ France, no 9671/15 : D. actu. 6 févr. 2020, obs. Senna ; AJDA 2020. 1064, note Avvenire [image: images/plume.jpg] ; D. 2020. 753, note Renucci [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1195, obs. Céré, Falxa et Herzog-Evans [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1643, obs. Pradel [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2021. 432, chron. Afroukh et Marguénaud [image: images/plume.jpg] ; RFDA 2020. 496, note Portier [image: images/plume.jpg] ; JA 2020, no 614, p. 11, obs. Giraud [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2020. 122, étude Céré [image: images/plume.jpg] ; RDLF 2020, chron. 46, comm. Schmitz ; GADS, 3e éd., Dalloz, 2021, no 108. 

20. DDH, art. 16. Insuffisance des voies de recours. Le 2d al. de l'art. 144-1 C. pr. pén. est contraire à l'art. 16 DDH dès lors qu'aucun recours devant le juge judiciaire ne permet au justiciable d'obtenir qu'il soit mis fin aux atteintes à sa dignité résultant des conditions de sa détention provisoire. • Cons. const. 2 oct. 2020, [image: images/juge.jpg] no 2020-858/859 QPC : préc. note 9 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Même constat concernant les dispositions de l’art. 707 C. pr. pén. applicables aux personnes condamnées incarcérées en exécution d’une peine privative de liberté. • Cons. const., 16 avr. 2021, [image: images/juge.jpg] no 2021-898 QPC : RFDC 2022, no 129, 191, note Recotillet. 

21. Création prétorienne d'une voie préventive de recours. Il appartient au juge national, chargé d'appliquer la Conv. EDH, de tenir compte de l'arrêt. • CEDH 30 janv. 2020, [image: images/juge.jpg] J.M.B. c/ France, no 9671/15, sans attendre une éventuelle modification des textes législatifs ou réglementaires, et à ce titre de garantir à la personne placée dans des conditions indignes de détention un recours préventif et effectif permettant d'empêcher la continuation de la violation de l'art. 3 Conv. EDH. Cela s'applique également à la détention provisoire. • Crim. 8 juill. 2020, [image: images/juge.jpg] no 20-81.739 : AJDA 2020. 1383 [image: images/plume.jpg] ; D. 2020. 1774, note Falxa [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1643, obs. Pradel [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2021. 1564, obs. Perrier [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2020. 498, obs. Mary [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2020. 404, note Frinchaboy [image: images/plume.jpg] ; RFDA 2021. 87, note Perrier [image: images/plume.jpg] ; RSC 2021. 517, obs. Zerouki-Cottin [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2021. 83, obs. Deumier [image: images/plume.jpg]. 

2o ORGANISATION ACTUELLE DES VOIES DE RECOURS INTERNES

22. Suppression de la faculté ouverte par la Cour de cassation. A la suite de la décision du Cons. const. no 2020-858/859 QPC, du 2 oct. 2020, le législateur, par la L. no 2021-403 du 8 avr. 2021 qui a inséré dans le code de procédure pénale un art. 803-8, entré en vigueur le 1er oct. 2021, a entendu instituer un recours autonome et exclusif permettant à toute personne détenue, qui estime subir des conditions de détention contraires à sa dignité, de saisir le juge judiciaire, afin qu'il y soit mis fin. La création de ce recours prive de son objet la faculté ouverte de manière générale par la Cour de cassation en raison de la carence de la loi. • Crim. 20 oct. 2021, [image: images/juge.jpg] no 21-84.498 : D. actu. 7 nov. 2021, obs. Fucini. [image: images/losange.jpg] Toutefois, les moyens régulièrement soulevés avant le 1er oct. 2021 devant la chambre de l'instruction saisie dans le cadre du contentieux de la détention provisoire doivent continuer à être examinés au regard des principes dégagés par la Cour de cassation le 8 juill. 2020, sauf à méconnaître l'effectivité du droit à un recours dans les affaires considérées. • Même arrêt. 

23. Voies d'action à disposition des personnes détenues. Il résulte de la combinaison des dispositions des art. L. 511-1, L. 521-2 et L. 521-4 CJA qu'il appartient au juge des référés, lorsqu'il est saisi sur le fondement de l'art. L. 521-2 et qu'il constate une atteinte grave et manifestement illégale portée par une personne morale de droit public à une liberté fondamentale, de prendre les mesures qui sont de nature à faire disparaître les effets de cette atteinte. Ces mesures doivent en principe présenter un caractère provisoire, sauf lorsque aucune mesure de cette nature n'est susceptible de sauvegarder l'exercice effectif de la liberté fondamentale à laquelle il est porté atteinte. • CE, ord., 20 déc. 2022, [image: images/juge.jpg] no 469304 : D. actu. 6 janv. 2023, obs. Dominati • 15 mai 2023, [image: images/juge.jpg] no 472994 : préc. note 12 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] En outre, s'il n'appartient pas au juge des référés de prononcer, de son propre mouvement, des mesures destinées à assurer l'exécution de celles qu'il a déjà ordonnées, il peut, d'office, en vertu de l'art. L. 911-3 CJA, assortir les injonctions qu'il prescrit d'une astreinte. • Mêmes décisions. [image: images/losange.jpg] L'exécution d'une ordonnance prise par le juge des référés, sur le fondement de l'art. L. 521-2 CJA, peut être recherchée dans les conditions définies par le livre IX du même code, et en particulier les art. L. 911-4 et L. 911-5. La personne intéressée peut également demander au juge des référés, sur le fondement de l'art. L. 521-4 du même code, d'assurer l'exécution des mesures ordonnées demeurées sans effet par de nouvelles injonctions et une astreinte. • Mêmes décisions. [image: images/losange.jpg] Par ailleurs, le législateur a introduit, par la L. du 8 avr. 2021 tendant à garantir le droit au respect de la dignité en détention, l'art. 803-8 C. pr. pén. permettant au juge d'ordonner à l'administration de mettre fin, par tout moyen, à ces conditions de détention dans un délai maximum d'un mois. • CE, ord., 20 déc. 2022, [image: images/juge.jpg] no 469304 : préc. note 23 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Enfin, il découle des obligations qui pèsent sur l'administration, que, en parallèle de la procédure prévue à l'art. L. 521-2 CJA, qui permet d'ores et déjà de remédier aux atteintes les plus graves aux libertés fondamentales des personnes détenues, le juge de l'excès de pouvoir peut, lorsqu'il est saisi à cet effet, enjoindre à l'administration pénitentiaire de remédier à des atteintes structurelles aux droits fondamentaux des prisonniers en lui fixant, le cas échéant, des obligations de moyens ou de résultats. Il lui appartient alors de statuer dans des délais adaptés aux circonstances de l'espèce. • CE, ord., 20 déc. 2022, [image: images/juge.jpg] no 469304 : préc. note 23 [image: images/picto.svg] • 15 mai 2023, [image: images/juge.jpg] no 472994 : préc. note 12 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Les moyens tirés de la méconnaissance du droit au respect de la dignité de la personne humaine, ainsi que de son droit de ne pas subir une détention contraire à l'art. 5, § 1, Conv. EDH ne sont pas d'ordre public. • CE 13 nov. 2013, [image: images/juge.jpg] no 338720 : D. actu. 20 nov. 2013, obs. Poupeau ; AJDA 2013. 2287 [image: images/plume.jpg] ; RFDA 2014. 965, note Pollet-Panoussis [image: images/plume.jpg]. 

24. Suffisance du droit d'accès au juge. La procédure applicable aux requêtes en conditions indignes de détention garantit suffisamment le droit d'accès au juge au sens de l'art. 6 Conv. EDH. • Crim. 13 sept. 2022, [image: images/juge.jpg] no 22-83.885 B : D. 2022. 2118, obs. Ginestet [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2022. 545, les obs. [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2022, no 11, comm. 189, note Maron et Haas ; Gaz. Pal. 2022, no 39, chron. Fourment ; Procédures 2022, no 11, obs. Chavent-Leclère ; RSC 2023, no 1, 167, chron. Habouzit [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Il n'y a pas lieu à transmettre la QPC interrogeant la conformité de l'art. 803-8 C. pr. pén. à l'art. 16 DDH qui garantit le droit d'accéder à un juge. • Même arrêt. 

B. RECOURS PRÉVENTIFS

1o RÉFÉRÉ-LIBERTÉ (CJA, ART. L. 521-2)

Bibl. ▶ Parinet-Hodimont, Le référé-liberté face aux conditions de détention : la France doit revoir sa copie !, RDLF 2020. Chron. 25. – Roux, Prisons françaises et CEDH : les référés placés « en préventive », DA 2020. 3. 31. – Schmitz, La CEDH, le juge du référé-liberté, et l'architecture de l'exécution des peines privatives de liberté !, RDLF 2020. Chron. 46. – Senna, Le référé-liberté dans le domaine pénitentiaire : un pas en avant, un pas en arrière, Gaz. Pal. 17 oct. 2017. 

25. V. notes ss. art. L. 2 [image: images/picto.svg] et L. 320-1 [image: images/picto.svg].

26. CJA, art. L. 521-1. Protection des droits des détenus. Les personnes détenues dans des établissements pénitentiaires ne sont pas, de ce seul fait, privées du droit d'exercer des libertés fondamentales susceptibles de bénéficier de la procédure de protection particulière instituée par l'art. L. 521-2 CJA. • CE, sect., 27 mai 2005, [image: images/juge.jpg] no 280866 B : AJDA 2005. 1579, note Rainaud [image: images/plume.jpg] ; D. 2006. 1080, obs. Péchillon [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Lorsque le fonctionnement d'un établissement pénitentiaire ou des mesures particulières prises à l'égard d'un détenu affectent, de manière caractérisée, un droit revêtant le caractère d'une liberté fondamentale au sens de l'art. L. 521-2 CJA dans des conditions qui excèdent les restrictions inhérentes à la détention, portant ainsi une atteinte grave et manifestement illégale à cette liberté fondamentale, et que la situation permet de prendre utilement des mesures de sauvegarde dans un délai de 48 heures, le juge des référés peut prescrire toutes les mesures de nature à faire cesser l'atteinte excessive ainsi portée à ce droit. • CE 28 juill. 2017, [image: images/juge.jpg] no 410677 : préc. note 14 [image: images/picto.svg]. 

27. Conditions d'intervention du juge du référé-liberté. Pour l'application des dispositions de l'art. L. 521-2 CJA, les conditions relatives à l'urgence, d'une part, et à l'existence d'une atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale, d'autre part, présentent un caractère cumulatif. • CE 14 nov. 2008, [image: images/juge.jpg] no 315622 B : Procédures 2009, no 31, obs. Deygas ; D. 2008. 3013, obs. Royer [image: images/plume.jpg] ; D. 2009. 1380, obs. Céré [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2009. 89, obs. Péchillon [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2008. 2145 [image: images/plume.jpg] ; AJDA 2008. 2389, obs. Geffray et Liéber [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 4-6 janv. 2009, obs. Herzog-Evans. 

28. Compétence de la juridiction saisie. Le juge des référés du Conseil d'État ne peut être régulièrement saisi, en premier et dernier ressort, d'une requête tendant à la mise en œuvre de l'une des procédures régies par le livre V du CJA que pour autant que le litige principal auquel se rattache ou est susceptible de se rattacher la mesure d'urgence qu'il lui est demandé de prendre ressortit lui-même à la compétence directe du Conseil d'État. La demande présentée par un détenu pour qu’il soit enjoint au directeur d’un centre pénitentiaire, sous astreinte de 100 € par jour de retard, de prendre toute mesure lui permettant de franchir le seuil de porte de sa cellule de façon autonome sans risque de chute, de réparer le bouton d'extinction et d'allumage de la lumière situé au niveau de sa tête de lit médicalisé, de lui fournir un appareil auditif adapté, de faire réparer son fauteuil roulant manuel, de lui fournir un fauteuil roulant électrique, de mettre en place les rendez-vous médicaux nécessaires au suivi de sa maladie et de mettre en place des rendez-vous d'ergothérapie et de balnéothérapie doit être rejetée dès lors que le recours n'est pas manifestement au nombre de ceux dont il appartient au Conseil d'État d'en connaître en premier et dernier ressort. • CE, ord., 5 févr. 2024, [image: images/juge.jpg] no 491263. 

29. Atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale. Le caractère manifeste de l'illégalité doit être apprécié au regard des moyens dont l'administration pénitentiaire dispose et des mesures qu'elle a déjà mises en œuvre. • CE 28 juill. 2017, [image: images/juge.jpg] no 410677 : préc. note 14 [image: images/picto.svg]. 

30. Carence de l'administration pénitentiaire. Eu égard à la vulnérabilité des détenus et à leur situation d'entière dépendance vis-à-vis de l'administration, il appartient tout particulièrement à celle-ci, et notamment au garde des Sceaux, ministre de la Justice, et aux directeurs des établissements pénitentiaires, en leur qualité de chefs de service, de prendre les mesures propres à protéger leur vie. • CE 17 déc. 2008, [image: images/juge.jpg] no 305594 A : préc. note 12 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] ... Ainsi qu'à leur éviter tout traitement inhumain ou dégradant afin de garantir le respect effectif des exigences découlant des principes rappelés notamment par les art. 2 et 3 Conv. EDH. • CE, ord., 22 déc. 2012, [image: images/juge.jpg] nos 364584, 364620, 364621 et 364647 B : préc. note 14 [image: images/picto.svg] • CE 28 juill. 2017, [image: images/juge.jpg] no 410677 : préc. note 14 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Lorsque la carence de l'autorité publique crée un danger caractérisé et imminent pour la vie des personnes ou les expose à être soumises, de manière caractérisée, à un traitement inhumain ou dégradant, portant ainsi une atteinte grave et manifestement illégale à ces libertés fondamentales, et que la situation permet de prendre utilement des mesures de sauvegarde dans un délai de 48 heures, le juge des référés peut prescrire toutes les mesures de nature à faire cesser la situation résultant de cette carence. • CE, ord., 22 déc. 2012, [image: images/juge.jpg] nos 364584, 364620, 364621 et 364647 B : préc. note 14 [image: images/picto.svg] • CE 28 juill. 2017, [image: images/juge.jpg] no 410677 : préc. note 14 [image: images/picto.svg]. 

31. Urgence. Dès lors qu'il n'est pas établi, ni même allégué, que l'intéressé devrait faire prochainement l'objet d'une mesure contraire à l'art. 3 Conv. EDH, la demande présentée au titre de l'art. L. 521-2 CJA doit être rejetée à défaut d'urgence. • CE 14 nov. 2008, [image: images/juge.jpg] no 315622 B : Procédures 2009, no 31, obs. Deygas ; D. 2008. 3013, obs. Royer [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2009. 1380, obs. Céré [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2009. 89, obs. Péchillon [image: images/plume.jpg] ; AJDA 2008. 2145 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2389, obs. Geffray et Liéber [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 4-6 janv. 2009, obs. Herzog-Evans (à propos des fouilles intégrales). [image: images/losange.jpg] L'intervention du juge des référés dans les conditions d'urgence particulière prévues par l'art. L. 521-2 CJA est subordonnée au constat que la situation litigieuse permette de prendre utilement et à très bref délai les mesures de sauvegarde nécessaires. • CE 30 juill. 2015, [image: images/juge.jpg] no 392043 B : AJDA 2015. 1567 [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 31 juill. 2015, obs. Mucchielli ; ibid. 31 août 2015, obs. Poupeau ; AJDA 2015. 2216, obs. Le Bot [image: images/plume.jpg] • CE 28 juill. 2017, [image: images/juge.jpg] no 410677 B : préc. note 14 [image: images/picto.svg] • CE 19 oct. 2020, [image: images/juge.jpg] nos 439372 et 439444 B : AJDA 2020. 1991 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2021. 694, note Schmitz [image: images/plume.jpg] ; D. 2020. 2121, obs. de Montecler [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2020. 593, obs. Céré [image: images/plume.jpg] ; Dr. adm. 2021. Comm. 7, note Eveillard ; JCP Adm. 2020. 2295, étude Parinet-Hodimont • CE, ord., 20 déc. 2022, [image: images/juge.jpg] no 469304 : préc. note 23 [image: images/picto.svg] • 15 mai 2023, [image: images/juge.jpg] no 472994 : préc. note 12 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Dans tous les cas, l'intervention du juge des référés dans les conditions d'urgence particulière prévues par l'art. L. 521-2 préc. est subordonnée au constat que la situation litigieuse permette de prendre utilement et à très bref délai les mesures de sauvegarde nécessaires. Le juge ne peut donc qu'ordonner les mesures d'urgence qui lui apparaissent de nature à sauvegarder, dans un délai de 48 heures, la liberté fondamentale à laquelle il est porté une atteinte grave et manifestement illégale. • Mêmes décisions.

32. Office du juge. Le juge peut ordonner à l'autorité compétente de prendre, à titre provisoire, une mesure d'organisation des services placés sous son autorité lorsqu'une telle mesure est nécessaire à la sauvegarde d'une liberté fondamentale. Eu égard à son office, il peut également décider de déterminer dans une décision ultérieure prise à brève échéance les mesures complémentaires qui s'imposent et qui peuvent être très rapidement mises en œuvre, telles que le remplacement de fenêtres cassées. • CE 28 juill. 2017, [image: images/juge.jpg] no 410677 : préc. note 14 [image: images/picto.svg] • CE 19 oct. 2020, [image: images/juge.jpg] nos 439372 et 439444 B : préc. note 31 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] En revanche, il ne peut enjoindre des mesures d'ordre structurel qui, reposant sur des choix de politique publique, sont insusceptibles d'être mises en œuvre et de porter effet à très bref délai. • Mêmes arrêts. [image: images/losange.jpg] Doit ainsi être rejetée la demande d'injonction tendant à ce que le juge du référé-liberté ordonne au ministre de la Justice de prescrire la réalisation de travaux lourds au sein d'une maison d'arrêt, d'allouer aux services judiciaires et pénitentiaires des moyens financiers, humains et matériels supplémentaires, en vue notamment de développer l'offre d'activités proposées aux personnes détenues et de prendre les mesures de réorganisation des services ainsi qu'une circulaire de politique pénale. • Mêmes arrêts. [image: images/losange.jpg] Enfin, compte tenu du cadre temporel dans lequel se prononce le juge des référés, les mesures qu'il peut ordonner doivent s'apprécier en tenant compte des moyens dont dispose l'autorité administrative compétente et des mesures qu'elle a déjà prises. • CE 19 oct. 2020, [image: images/juge.jpg] nos 439372 et 439444 B : préc. note 31 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] V. égal. • CE, ord., 20 déc. 2022, [image: images/juge.jpg] no 469304 : préc. note 23 [image: images/picto.svg] • 15 mai 2023, [image: images/juge.jpg] no 472994 : préc. note 12 [image: images/picto.svg]. 

33. Exécution des injonctions. S'il n'appartient pas au juge des référés de prononcer, de son propre mouvement, des mesures destinées à assurer l'exécution de celles qu'il a déjà ordonnées, il peut, d'office, en vertu de l'art. L. 911-3 CJA, assortir les injonctions qu'il prescrit d'une astreinte. • CE, ord., 20 déc. 2022, [image: images/juge.jpg] no 469304 : préc. note 23 [image: images/picto.svg] • 15 mai 2023, [image: images/juge.jpg] no 472994 : préc. note 12 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] L'exécution d'une ordonnance prise par le juge des référés sur le fondement de l'art. L. 521-2 CJA peut être recherchée dans les conditions définies par le livre IX du même code, et en particulier les art. L. 911-4 et L. 911-5. • Mêmes décisions. [image: images/losange.jpg] Il incombe aux différentes autorités administratives de prendre, dans les domaines de leurs compétences respectives, les mesures qu’implique le respect des décisions juridictionnelles. En revanche, une demande d’exécution d’une décision juridictionnelle ne peut porter que sur l’éventuelle abstention de l’administration, observée à la date à laquelle statue le juge de l’exécution, de prendre les mesures prescrites à la suite de l’injonction, et non sur l’éventuelle réitération des difficultés, qui relèvent d’un litige distinct. Il en va en particulier ainsi lorsqu’est demandée, en application de l’art. L. 911-4 CJA, l’exécution de mesures ordonnées par le juge des référés sur le fondement de l’art. L. 521-2 du même code, mesures qui ne peuvent avoir légalement pour objet que d’assurer la sauvegarde d’une liberté fondamentale dans une situation d’urgence impliquant en principe qu’une mesure soit ordonnée dans les quarante-huit heures. • CE 24 déc. 2021, [image: images/juge.jpg] no 435622 A : AJDA 2022. 11 [image: images/plume.jpg] ; D. 2022. 1061, obs. Céré, Falxa et Herzog-Evans [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2022. 3, comm. Deygas. [image: images/losange.jpg] Il appartient à cet égard à la partie intéressée de saisir le juge de l’exécution dans un délai approprié à l’office du juge des référés. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] Si, en l’espèce, l’administration n’a pas exécuté l’injonction dans les brefs délais qu’impliquait l’intervention du juge des référés, cette circonstance ne saurait être utilement invoquée au soutien d’une demande d’exécution de l’Ord. du 28 avr. 2017, eu égard à la date tardive à laquelle le juge de l’exécution a été saisi, le 10 avr. 2019, et compte tenu de l’office du juge de l’exécution. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] La personne intéressée peut également demander au juge des référés, sur le fondement de l'art. L. 521-4 CJA, d'assurer l'exécution des mesures ordonnées demeurées sans effet par de nouvelles injonctions et une astreinte. • CE, ord., 20 déc. 2022, [image: images/juge.jpg] no 469304 : D. actu. 6 janv. 2023, obs. Dominati • 15 mai 2023, [image: images/juge.jpg] no 472994 : D. actu. 26 mai 2023, obs. Dominati. [image: images/losange.jpg] Lorsqu'une personne demande au juge des référés, sur le fondement de l'art. L. 521-4 CJA, d'assurer par de nouvelles injonctions et une astreinte l'exécution de mesures ordonnées par le juge des référés et demeurées sans effet, il appartient à cette personne de soumettre au juge des référés tout élément de nature à établir l'absence d'exécution, totale ou partielle, des mesures précédemment ordonnées et à l'administration, si la demande lui est communiquée en défense et si elle entend contester le défaut d'exécution, de produire tout élément en sens contraire, avant que le juge des référés se prononce au vu de cette instruction. • CE 15 nov. 2022, [image: images/juge.jpg] no 466827 A : D. actu. 28 nov. 2022, obs. Dominati ; AJDA 2022. 2206 [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2022. 594 [image: images/plume.jpg] et les obs. ; Gaz. Pal. 2022. 39. 32, obs. Finck et Seroc ; ibid. 2023. 3. 9 ; ibid. 2023. 4. 9, obs. Defoort ; JCP Adm. 2022. 47, veille Fredrich ; ibid. 2023. 8, chron. Le Bot ; JCP 2022. 47, veille Friedrich ; Procédures 2023. 1, comm. Deygas. [image: images/losange.jpg] Le juge des référés ainsi saisi ne saurait être tenu de mettre en œuvre ses pouvoirs généraux d'instruction et d'enjoindre à l'administration de produire des éléments relatifs à l'exécution des mesures initialement ordonnées en référé au seul motif que l'administration n'aurait pas répondu aux demandes d'information du requérant sur l'exécution de ces mesures. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] Il n'appartient pas davantage au juge des référés, lorsqu'il a prononcé des injonctions à l'égard de l'administration, de mettre à la charge de cette dernière une obligation d'information du requérant quant à l'exécution de ces injonctions. • Même arrêt. 

34. Liquidation des astreintes. Le juge de l'exécution saisi sur le fondement des dispositions de l'art. L. 911-7 CJA aux fins de liquidation d'une astreinte précédemment prononcée n'a pas le pouvoir de remettre en cause les mesures décidées par le dispositif de la décision juridictionnelle dont l'exécution est demandée. Il peut toutefois constater que l'ordonnance du juge des référés a été exécutée si l'administration justifie avoir adopté, en lieu et place des mesures provisoires ordonnées par le juge des référés, des mesures au moins équivalentes à celles qu'il lui a été enjoint de prendre. • CE 6 févr. 2023, [image: images/juge.jpg] no 470228 : D. actu. 20 févr. 2023, obs. Dominati • 27 mars 2023, [image: images/juge.jpg] no 452354 : D. actu. 31 mars 2023, obs. Dominati. 

2o RECOURS EN CONDITIONS INDIGNES DE DÉTENTION (C. PR. PÉN., ART. 803-8, ET C. PÉNIT., ART. L. 315-9)

35. Objet préventif du recours. Le recours prévu à l'art. 803-8 C. pr. pén. ayant pour objet soit de permettre une amélioration des conditions de détention de la personne condamnée dans l'établissement où elle est incarcérée au jour de sa requête, soit d'empêcher la continuation de ces conditions lorsqu'elles seraient indignes, le transfèrement du plaignant rend son pourvoi sans objet. • Crim. 14 juin 2022, [image: images/juge.jpg] no 22-80.023 • 10 août 2022, [image: images/juge.jpg] no 22-83.293 • 8 févr. 2023, [image: images/juge.jpg] no 22-82.512 • 15 mars 2023, [image: images/juge.jpg] no 22-85.670. 

36. Procédure. Selon l'art. 803-8 C. pr. pén., le JLD déclare recevable la requête portant sur l'examen des conditions de détention si les allégations de conditions contraires à la dignité de la personne humaine y figurant sont circonstanciées, personnelles et actuelles, de sorte qu'elles constituent un commencement de preuve de ce que ces conditions de détention ne respectent pas la dignité de la personne. Cette disposition vise à permettre le recours effectif et préventif exigé par la Conv. EDH tout en le réservant aux situations dont la description par le requérant convainc le juge de faire usage de ses pouvoirs de vérification. Il en résulte que le JLD ne peut statuer sur le bien-fondé de la requête sans avoir au préalable statué sur sa recevabilité. • Crim. 13 sept. 2022, [image: images/juge.jpg] no 22-83.885 B : D. actu. 29 sept. 2022, obs. Dominati ; D. 2022. 2118, obs. Roujou de Boubée, Garé, Ginestet, Mirabail et Tricoire [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2022. 545, les obs. [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2022, no 11, comm. 189, note Maron et Haas ; Gaz. Pal. 2022. no 39, chron. Fourment ; Procédures 2022, no 11, obs. Chavent-Leclère ; RSC 2023, no 1, p. 167, chron. Habouzit [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Ce n'est que si le juge estime la requête recevable qu'il fait procéder aux vérifications nécessaires et recueille les observations de l'administration pénitentiaire. Il en résulte que, pour apprécier la recevabilité de la requête, le juge ne peut se fonder sur des observations de l'administration pénitentiaire qui lui ont été transmises avec celle-ci et qui répondent aux allégations qu'elle contient. • Crim. 31 mai 2022, [image: images/juge.jpg] no 22-81.770 B : D. actu. 5 juill. 2022, obs. Robert ; AJ pénal 2022. 384 [image: images/plume.jpg] et les obs. 

37. Recevabilité. Preuve. Saisie d'une description du demandeur qui évoquait un espace personnel réduit dans une cellule partagée avec d'autres détenus, la présence de cafards et de punaises de lit, un accès particulièrement limité aux douches non chauffées et dépourvues d'intimité, la chambre de l'instruction devait en apprécier le caractère précis, crédible et actuel, sans s'arrêter au fait que le rapport du contrôleur général des lieux de privation de liberté décrivait des conditions de détention antérieures à l'incarcération de l'intéressé, ni exiger de celui-ci qu'il démontre le caractère indigne de ses conditions personnelles de détention. • Crim. 20 oct. 2021, [image: images/juge.jpg] no 21-84.498 : D. actu. 7 nov. 2021, obs. Fucini. 

38. Demande de comparution personnelle. Il se déduit de la lecture combinée des art. 803-8, R. 249-24 et R. 249-35 C. pr. pén., d'une part, que la personne détenue peut, au moment du dépôt de sa requête, demander à comparaître devant le juge de l'application des peines, d'autre part, que, saisi d'une telle demande, ce magistrat doit procéder à cette audition s'il entend rendre une décision d'irrecevabilité et, enfin, que si la requête est déclarée recevable, l'audition doit être réalisée avant la décision sur le bien-fondé de celle-ci ; devant le président de la chambre de l'application des peines, la personne détenue peut présenter toutes observations utiles, personnellement ou par l'intermédiaire de son avocat, auxquelles ce magistrat est tenu de répondre. • Crim. 16 nov. 2022, [image: images/juge.jpg] no 22-80.807 B : AJ pénal 2023. 48, obs. Senna [image: images/plume.jpg]. 

39. Voies de recours. A défaut de texte législatif contraire, l'ordonnance du président de la chambre de l'instruction statuant sur une requête portant sur les conditions de détention d'une personne placée en détention provisoire entre dans les prévisions de l'art. 567 C. pr. pén., le pourvoi formé contre une telle décision étant dès lors recevable. • Crim. 31 mai 2022, [image: images/juge.jpg] no 22-81.770 B : D. actu. 5 juill. 2022, obs. Robert ; D. 2022. 2118, obs. Roujou de Boubée, Garé, Ginestet, Mirabail et Tricoire [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2022. 491, obs. Falxa [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] ... Et celle du président de la chambre de l'application des peines entre dans les prévisions de l'art. 712-15 C. pr. pén. en vertu duquel les ordonnances rendues par ce magistrat peuvent faire l'objet, dans les 5 jours de leur notification, d'un pourvoi en cassation qui n'est pas suspensif. • Crim. 16 nov. 2022, [image: images/juge.jpg] no 22-80.807 B : AJ pénal 2023. 48, obs. Senna [image: images/plume.jpg]. 

C. RECOURS COMPENSATOIRE

Bibl. ▶ Jennequin, Prouver l'indignité des conditions de détention dans le contentieux de la responsabilité : une gageure ?, RDLF 2022. Chron. 24. – Schmitz, Responsabilité de l'État en raison de conditions de détention, AJDA 2017. 637 [image: images/plume.jpg].

40. Conv. EDH, art. 3. et 13. Droit à la compensation. La souffrance causée à une personne détenue dans des conditions si mauvaises qu'elles sont constitutives d'un traitement inhumain ou dégradant au sens de l'art. 3 Conv. EDH ne peut être réparée par le simple constat d'une violation. Elle appelle le versement d'une indemnité (§ 47) dont le montant est un élément constitutif de l'effectivité du recours (§ 48). En l'espèce, insuffisance du montant alloué. • CEDH 19 nov. 2020, [image: images/juge.jpg] Barbotin c/ France, no 25338/16 : D. actu. 23 nov. 2020, obs. Pastor ; ibid. 21 déc. 2020, obs. Diaz ; AJDA 2020. 2385 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] L’action en responsabilité de l’État français du fait du caractère indigne des conditions de détention est une voie de recours indemnitaire disponible et adéquate, c’est-à-dire présentant des perspectives raisonnables de succès, pour des requérants ayant été exposés à des conditions de détention indignes. • CEDH 19 nov. 2020, [image: images/juge.jpg] Barbotin c/ France, no 25338/16, § 50 : D. actu. 23 nov. 2020, obs. Pastor ; ibid. 21 déc. 2020, obs. Diaz ; AJDA 2020. 2385 [image: images/plume.jpg] • 18 avr. 2024, [image: images/juge.jpg] Leroy et a. c/ France, no 32439/19, § 59. 

1o RESPONSABILITÉ POUR FAUTE DE L'ÉTAT

41. Caractère fautif des atteintes à la dignité de la personne. En raison de la situation d'entière dépendance des personnes détenues vis-à-vis de l'administration pénitentiaire, l'appréciation du caractère attentatoire à la dignité des conditions de détention dépend notamment de leur vulnérabilité, appréciée compte tenu de leur âge, de leur état de santé, de leur handicap et de leur personnalité, ainsi que de la nature et de la durée des manquements constatés et des motifs susceptibles de justifier ces manquements eu égard aux exigences qu'impliquent le maintien de la sécurité et du bon ordre dans les établissements pénitentiaires ainsi que la prévention de la récidive. • CE, sect., 6 déc. 2013, [image: images/juge.jpg] no 363290 B : AJDA 2013. 246 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2014. 237, concl. Hedary [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2014. 143, obs. Péchillon [image: images/plume.jpg] • CE 13 janv. 2017, [image: images/juge.jpg] no 389711 B : AJDA 2017. 83 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 637, note Schmitz [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Des conditions de détention qui porteraient atteinte à la dignité humaine, appréciées à l'aune de ces critères, révèleraient l'existence d'une faute de nature à engager la responsabilité de la puissance publique. • CE, sect., 6 déc. 2013, [image: images/juge.jpg] no 363290 B : préc. • CE 5 juin 2015, [image: images/juge.jpg] no 370896 A. [image: images/losange.jpg] S'il appartient en principe au demandeur qui engage une action en responsabilité à l'encontre de l'administration d'apporter tous les éléments de nature à établir devant le juge, outre la réalité du préjudice subi, l'existence de faits de nature à caractériser une faute, il en va différemment, s'agissant d'une demande formée par un détenu ou ancien détenu, lorsque la description faite par le demandeur de ses conditions de détention est suffisamment crédible et précise pour constituer un commencement de preuve de leur caractère indigne. C'est alors à l'administration qu'il revient d'apporter des éléments permettant de réfuter les allégations du demandeur. • CE 21 mars 2022, [image: images/juge.jpg] no 443986 B : D. actu. 31 mars 2022, obs. Paillisse ; AJDA 2022. 607 [image: images/plume.jpg] ; RDLF 2022, chron. 24, comm. Jennequin. 

42. Caractérisation de la faute. V. notes ss. art. L. 320-1 [image: images/picto.svg].

43. CJA, art. R. 541-1. Référé-provision. Qualifie inexactement les faits le tribunal administratif ayant considéré que les conditions de détention ne caractérisaient pas, dans les circonstances de l'espèce, une atteinte à la dignité humaine pour en déduire que l'obligation dont le requérant se prévaut à l'égard de l'État « n'était pas non sérieusement contestable » alors que l'intéressé, détenu au sein de la maison d'arrêt d'un centre pénitentiaire qui connaissait alors une forte surpopulation carcérale, a occupé plusieurs cellules collectives d'environ 12 m2 accueillant trois personnes au lieu de deux, que ces cellules ne comportaient qu'une fenêtre grillagée et située dans un coin de la pièce, ouverture insuffisante tant pour apporter une lumière naturelle dans l'ensemble de la cellule que pour assurer la ventilation nécessaire, et que ces cellules, dans lesquelles les détenus pouvaient être amenés à prendre leurs repas, étaient dotées de toilettes dont les modalités de cloisonnement interdisaient toute forme d'intimité et induisaient des risques en matière d'hygiène. • CE, sect., 3 déc. 2018, [image: images/juge.jpg] no 412010 A : AJDA 2018. 279, chron. Faure et Malverti [image: images/plume.jpg] ; D. 2019. 1074, obs. Céré, Evans et Péchillon [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Les effets cumulés de ces éléments, dont il ne résulte pas de l'instruction qu'ils seraient liés aux exigences qu'implique le maintien de la sécurité et du bon ordre, constituent, eu égard à leur nature et à leur durée, une épreuve qui excède les conséquences inhérentes à la détention. Ils caractérisent, par suite, des conditions de détention attentatoires à la dignité humaine constitutives d'une faute engendrant, par elle-même, un préjudice moral qu'il incombe à l'État de réparer. • Même arrêt. 

2o DROIT À LA RÉPARATION DU PRÉJUDICE MORAL

44. Présomption. Si elle est caractérisée, une atteinte à la dignité humaine liée aux conditions de détention est de nature à engendrer, par elle-même, un préjudice moral pour la personne qui en est victime sans qu'elle ait à en établir l'existence. • CE 5 juin 2015, [image: images/juge.jpg] no 370896 A • CE, sect., 3 déc. 2018, [image: images/juge.jpg] no 412010 A : préc. note 43 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Pour une application : • CAA Douai, 11 mai 2021, [image: images/juge.jpg] no 20DA00511. [image: images/losange.jpg] L'atteinte au respect de la dignité humaine constituée par des conditions de détention contraires à celle-ci qui ne sont pas sérieusement discutées par le ministre de la Justice entraîne, par elle-même, un préjudice moral « par nature ». Par suite, et alors même que les intéressés n'ont pas précisé expressément la nature du préjudice dont ils demandent réparation, l'obligation dont ils se prévalent à l'égard de l'État n'est pas sérieusement contestable et ouvre un droit à provision. • CAA Douai, 26 avr. 2012, [image: images/juge.jpg] no 11DA01130 : RPDP 2012. 413, obs. Céré. [image: images/losange.jpg] En revanche, le lien de causalité entre les conditions de détention et le préjudice physique allégué doit être établi. • CAA Bordeaux, 4 oct. 2011, [image: images/juge.jpg] no 10BX02902. 

45. Caractères évolutif et continu du préjudice moral. Le préjudice moral subi par un détenu à raison de conditions de détention attentatoires à la dignité humaine revêt un caractère continu et évolutif. A condition de détention constantes, le seul écoulement du temps aggrave l'intensité du préjudice subi. • CE, sect., 3 déc. 2018, [image: images/juge.jpg] no 412010 A : préc. note 43 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Pour une application : • CAA Toulouse, 11 juill. 2022, [image: images/juge.jpg] no 22TL20577. [image: images/losange.jpg] Par ailleurs, rien ne fait obstacle à ce que ce préjudice soit mesuré dès qu'il a été subi. Il s'ensuit que la créance indemnitaire qui résulte de ce préjudice doit être rattachée, dans la mesure où il s'y rapporte, à chacune des années au cours desquelles il a été subi. • CE, sect., 3 déc. 2018, [image: images/juge.jpg] no 412010 A : préc. note 43 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Si le caractère indigne de conditions d'incarcération dépend en partie de la durée durant laquelle elles ont été subies, le préjudice qui résulte de telles conditions de détention peut être apprécié avant qu'il soit mis fin à la détention ou au caractère indigne des conditions de celle-ci. La créance liée au préjudice évolutif que l'intéressé a subi du fait de ses conditions d'incarcération doit être rattachée non pas, dans son ensemble, à la seule année au cours de laquelle le détenu a été libéré ou cette situation a pris fin, mais à chacune des années durant lesquelles ce préjudice a été subi. • CAA Bordeaux, 11 mars 2019, [image: images/juge.jpg] no 18BX03577. 

46. Prescription quadriennale. Dès lors que rien ne fait obstacle à ce que le préjudice moral subi par un détenu soit mesuré dès qu'il a été subi, le délai de prescription de la créance relative à une année court à compter du 1er janv. de l'année suivante, à la condition qu'à cette date le préjudice subi au cours de cette année puisse être mesuré et que le créancier n'ait pas été empêché d'agir soit par une cause de force majeure, soit par l'ignorance de sa créance. • CAA Paris, 20 déc. 2018, [image: images/juge.jpg] nos 18PA00134, 8PA00138 et 18PA02159. 




Art. L. 7 L'administration pénitentiaire doit assurer à chaque personne détenue une protection effective de son intégrité physique en tous lieux collectifs et individuels. 

BIBL. ▶ Articles : ARBOUSSET, AJ pénal 2010. 277 [image: images/plume.jpg] (violences mortelles entre détenus et responsabilité sans faute de l'État : une avancée législative incomplète). – COURTIN, LPA 12 juill. 2007. 37 (responsabilité de l'État et contentieux de l'exécution des peines). – DE GRAËVE, RFDA 2009. 947 [image: images/plume.jpg] (le droit à la vie et l'administration pénitentiaire). – DELARUE, AJDA 2014. 119 [image: images/plume.jpg] (le juge et le matelas). – DUTHÉ, HAZARD et KENSEY, Suicide des personnes écrouées en France : évolution et facteurs de risque, Population 2014. 69 (4). – FOUCHARD, AJDA 2011. 142 [image: images/plume.jpg] (décès violents de détenus en prison. Les évolutions récentes de la responsabilité de l'État). – HENRY, AJ pénal 2010. 437 [image: images/plume.jpg] (un suicide qui dérange : le suicide en prison). – PÉCHILLON, AJ pénal 2009. 473 [image: images/plume.jpg] (regard d'un administrativiste sur la loi du 24 novembre 2009). – ROETS, Prévention des violations du droit à la vie par les forces de l'ordre : les obligations positives de disposer d'un cadre juridique et administratif pertinent et de former les agents, RSC 2018. 175 [image: images/plume.jpg]. 


COMMENTAIRE

Plan national de lutte contre les violences. Si la lutte contre les violences commises en milieu pénitentiaire n’épuise pas les obligations de protection des personnes détenues, elle figure, avec l’impératif plus général de sécurité pénitentiaire, parmi les priorités du ministère de la Justice. Dans le prolongement de la charte ministérielle de prévention des phénomènes de violence signée le 18 novembre 2021, le garde des Sceaux a défini un plan national de lutte contre les violences (PNLV) en milieu ouvert et en milieu fermé, mis en œuvre depuis le premier semestre 2023 (V. Roumier, Mise en place d’un plan contre les violences en milieu pénitentiaire, Dr. pénal 2023, no 4. Alerte 31). Le PNVL englobe toutes les formes de violences (verbales, physiques, matérielles, institutionnelles, etc.), en tous lieux où elles peuvent se produire (détention, domaine pénitentiaire, SPIP, hôpitaux, tribunaux, etc.). Décliné quatre axes comprenant cent actions, le plan vise à protéger les usagers du service public pénitentiaire et leurs familles ou les personnes qu’elles sont amenées à côtoyer, mais aussi les membres du personnel pénitentiaire ainsi que les prestataires partenaires en lien avec le service public. En 2022, 4 911 violences physiques sur agents et 11 697 violences physiques entre personnes détenues ont été signalées en milieu fermé. Pour assurer un diagnostic plus précis du phénomène et de son évolution, un outil d’enregistrement des violences et incidents dénommé « PRINCE » (Portail de Remontée des incidents en établissement) est en cours de déploiement.

Prévention du suicide. Pour sa part, la prévention du suicide a, dès 2009, justifié la mise en œuvre d’un plan national d’actions comportant vingt mesures articulées en cinq axes : renforcement de la formation des personnels pénitentiaires, application de mesures particulières de protection pour les personnes détenues en crise suicidaire (notamment par la définition d’un plan individuel de protection – PIP), développement de la pluridisciplinarité, lutte contre le sentiment d’isolement au quartier disciplinaire, mobilisation de l’ensemble des membres de la « communauté carcérale » (intervenants, associations, familles, codétenus, autorités judiciaires et partenaires du ministère de la justice). 

En 2015, un audit conjoint de l’inspection générale des services judiciaires et de l’inspection générale des affaires sociales a toutefois marqué les insuffisances de la mise en œuvre de ce plan. Il a en particulier souligné l’inadéquation des mesures de protection individuelle qui, conduisant à une surveillance accrue des personnes concernées, notamment lors des rondes de nuit, sont souvent un facteur de stress aggravant. Bien que le Conseil d’État, en retenant un régime de faute non qualifiée dans l'organisation ou le fonctionnement du service de surveillance des détenus, ait assoupli les conditions d’engagement de la responsabilité de l’administration pénitentiaire dans l’hypothèse du suicide d’une personne détenue (CE, sect., 9 juill. 2007, no 281205 A : AJDA 2007. 2094, note Arbousset [image: images/plume.jpg] ; D. 2008. 1015, obs. Céré, Herzog-Evans et Péchillon [image: images/plume.jpg] ; RSC 2008. 404, chron. Poncela [image: images/plume.jpg]), la jurisprudence maintient pourtant une appréciation plus quantitative que qualitative de la prise en charge du risque suicidaire. S’il est exigé de l’administration pénitentiaire qu’elle prenne les mesures que l’on peut « raisonnablement attendre de sa part pour prévenir le suicide » (CE 28 déc. 2017, no 400560 B : AJDA 2018. 16 [image: images/plume.jpg]), elle considère en particulier que l’intensification des rondes de nuit suffit à satisfaire à l’obligation de surveillance et de vigilance de l’administration pénitentiaire, sans s’arrêter sur les conditions de ces rondes (V. ss. art. D. 223-8 s.). 

Un arrêt du 18 décembre 2023 du Conseil d’État relatif aux éléments de détection du risque suicidaire semble accorder un intérêt renouvelé à ces impératifs de prévention (CE 18 déc. 2023, no 457847 : AJDA 2023. 2367, obs. Maupin [image: images/plume.jpg]). Il ne revient pas pour autant sur la nature des mesures devant être adoptées pour empêcher un passage à l’acte. Dans de nombreux cas, les logiques sécuritaires l’emportent pourtant encore sur les dynamiques d’accompagnement (V. not. TA Paris, 2 févr. 2024, no 2210242). 

[image: images/fincomm.jpg]



I. PROTECTION DE LA VIE DES PERSONNES DÉTENUES

A. PRINCIPES GÉNÉRAUX

1. Conv. EDH, art. 2. Obligations des États. L'art. 2, § 1er, Conv. EDH astreint l'État non seulement à s'abstenir de provoquer la mort de manière volontaire ou irrégulière, mais aussi à prendre les mesures nécessaires à la protection de la vie des personnes relevant de sa juridiction. Cette disposition comporte également dans certaines circonstances définies l'obligation positive pour les États de prendre préventivement des mesures d'ordre pratique pour protéger l'individu dont la vie est menacée. Il en va notamment ainsi s'agissant des personnes détenues, qui par là-même se trouvent dans un rapport de dépendance à l'égard de l'État. • CEDH 25 janv. 2011, [image: images/juge.jpg] Lorga c/ Roumanie, no 26246/05. [image: images/losange.jpg] Sans perdre de vue les difficultés pour les autorités d'exercer leurs fonctions dans les sociétés contemporaines, ni l'imprévisibilité du comportement humain, ni les choix opérationnels à faire en termes de priorités et de ressources, il faut interpréter cette obligation de manière à ne pas imposer aux autorités un fardeau insupportable ou excessif. Dès lors, toute menace présumée contre la vie n'oblige pas les autorités, au regard de la Conv. EDH, à prendre des mesures concrètes pour en prévenir la réalisation. Pour que l'on puisse conclure à l'existence d'une obligation positive, il y a lieu d'établir que les autorités savaient ou auraient dû savoir sur le moment qu'un individu déterminé était menacé de manière réelle et immédiate dans sa vie par des actes criminels d'un tiers et qu'elles n'ont pas pris, dans le cadre de leurs pouvoirs, les mesures qui, d'un point de vue raisonnable, pouvaient être considérées comme aptes à pallier ce risque. • CEDH 28 oct. 1998, [image: images/juge.jpg] Osman c/ Royaume-Uni, no 23452/94. 

2. Conv. EDH, art. 2. Obligation d'enquête. L'obligation de protéger le droit à la vie qu'impose l'art. 2 Conv. EDH, combinée avec le devoir général incombant à l'État en vertu de l'art. 1er de reconnaître à toute personne relevant de sa juridiction les droits et libertés définis dans la Conv. EDH, implique de mener une forme d'enquête officielle et effective sur les circonstances dans lesquelles le décès s'est produit. Il s'agit essentiellement, au travers d'une telle enquête, d'assurer l'application effective des lois internes qui protègent le droit à la vie et, dans les affaires où des agents ou des organes de l'État sont impliqués, de garantir l'obligation que ceux-ci aient à rendre des comptes au sujet des décès survenus sous leur responsabilité. Les autorités doivent avoir pris toutes les mesures que l'on pouvait raisonnablement attendre d'elles pour rassembler les éléments de preuve concernant le déroulement des faits. Si l'enquête présente des lacunes qui ne lui permettent pas d'établir la cause du décès ou d'identifier les responsables, qu'il s'agisse des auteurs directs du crime ou de ceux qui l'ont commandité ou organisé, elle risque de ne pas répondre à cette norme d'effectivité. Une exigence de célérité et de diligence raisonnable est implicite dans ce contexte, même s'il peut y avoir des obstacles ou des difficultés empêchant l'enquête de progresser dans une situation particulière. • CEDH 3 oct. 2013, [image: images/juge.jpg] Yuriy Illarionovich Shchokin c/ Ukraine, no 4299/03. 

3. Conv. EDH, art. 2 et 3. Grève de la faim. N'est pas établie la violation de l'art. 2 Conv. EDH alors que le détenu, décédé des suites d'une grève de la faim, avait refusé toute autre intervention que des vitamines et qu'il fut hospitalisé après avoir perdu connaissance. • CEDH 31 mars 2009, [image: images/juge.jpg] Horoz c/ Turquie, no 639/03. [image: images/losange.jpg] Si les États ont l'obligation de protéger les personnes contre des agissements par lesquels ils menacent leur propre vie, et notamment de protéger les personnes se trouvant dans une situation particulière de vulnérabilité, tels que les détenus, une libération pour raisons de santé suite à une grève de la faim ne relève pas de cette obligation. • CEDH 26 mars 2013, [image: images/juge.jpg] Rappaz c/ Suisse, no 73175/10. 

B. SUICIDE D'UNE PERSONNE DÉTENUE

4. Conv. EDH, art. 2. Les autorités françaises ont manqué à leur obligation positive de protéger le droit à la vie de la personne détenue qui s'est suicidée après avoir été placée en cellule disciplinaire alors qu'elle souffrait de troubles mentaux. • CEDH 16 oct. 2008, [image: images/juge.jpg] Renolde c/ France, no 5608/05 : AJ pénal 2009. 41, obs. Céré [image: images/plume.jpg] ; GADS, 3e éd., Dalloz, 2021, no 107 • CEDH 19 juill. 2012, [image: images/juge.jpg] Ketreb c/ France, no 38447/09 : D. actu. 19 sept. 2012, obs. Léna ; AJ pénal 2012. 609, obs. Céré. [image: images/plume.jpg] [image: images/losange.jpg] Néanmoins, lorsque rien dans le comportement de la personne détenue ne laisse présager un suicide, l'administration pénitentiaire n'est pas tenue d'adopter des mesures particulières au-delà de l'accompagnement médical (mis en place en l'espèce). • CEDH 8 oct. 2015, [image: images/juge.jpg] Sellal c/ France, no 32432/13, § 58 : AJDA 2016. 232 [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2016. 158, obs. Céré [image: images/plume.jpg] (absence de condamnation). 

5. Responsabilité de la puissance publique. La responsabilité de l'État du fait des services pénitentiaires en cas de dommage résultant du suicide d'un détenu, même mineur, peut être recherchée en cas de faute, sans qu'il puisse être posé comme condition que seule une faute lourde était de nature à engager cette responsabilité. • CE, sect., 9 juill. 2007, [image: images/juge.jpg] no 281205 A : AJDA 2007. 2094, note Arbousset [image: images/plume.jpg] ; D. 2008. 1015, obs. Céré, Herzog-Evans et Péchillon [image: images/plume.jpg] ; RSC 2008. 404, chron. Poncela [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V., déjà, pour la succession de fautes imputables au service pénitentiaire, non qualifiée de faute lourde. • CE 23 mai 2003, [image: images/juge.jpg] no 244663 B : AJDA 2004.157, note Albert. [image: images/losange.jpg] Alors même qu'aucune de ces circonstances ne revêt le caractère d'une faute lourde dans l'organisation ou le fonctionnement du service de surveillance des détenus, la Cour a pu, sans entacher son arrêt d'une erreur de droit, juger que la responsabilité de l'État était susceptible d'être engagée à raison du décès d'un détenu à la suite de l'inhalation des fumées toxiques provenant des matelas que l'un de ses codétenus a enflammés. • CE 17 déc. 2008, [image: images/juge.jpg] no 292088 B : AJDA 2008. 2364, obs. de Montecler [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2009. 432, concl. de Silva [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2009. 86, obs. Péchillon [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La responsabilité de l'État en cas de préjudice matériel ou moral résultant du suicide d'un détenu peut être recherchée pour faute des services pénitentiaires en raison notamment d'un défaut de surveillance ou de vigilance. • CE 26 juill. 2018, [image: images/juge.jpg] no 391551 • CE 10 nov. 2021, [image: images/juge.jpg] no 448105. 

6. Caractérisation de la faute de vigilance. La responsabilité de l'État en cas de préjudice matériel ou moral résultant du suicide d'un détenu peut être recherchée pour faute des services pénitentiaires en raison notamment d'un défaut de surveillance ou de vigilance. Une telle faute ne peut toutefois être retenue qu'à la condition qu'il résulte de l'instruction que l'administration n'a pas pris, compte tenu des informations dont elle disposait, en particulier sur les antécédents de l'intéressé, son comportement et son état de santé, les mesures que l'on pouvait raisonnablement attendre de sa part pour prévenir le suicide. • CE 26 juill. 2018, [image: images/juge.jpg] no 391551 : préc. note 5 [image: images/picto.svg] • CE 10 nov. 2021, [image: images/juge.jpg] no 448105 : préc. note 5 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Doit notamment être prise en compte l'existence chez le détenu de troubles mentaux, de tentatives de suicide ou d'actes d'autoagression antérieurs, de menaces suicidaires, de signes de détresse physique ou psychologique, les mesures que l'on pouvait raisonnablement attendre de sa part pour prévenir le suicide. • CE 18 déc. 2023, [image: images/juge.jpg] no 457847 : AJDA 2023. 2367, obs. Maupin [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Alors que le jeune détenu a rencontré des difficultés d'adaptation à la vie en milieu carcéral qui se sont manifestées pendant la période de sa détention provisoire, il apparaît qu'aucun accompagnement particulier tenant compte de son état psychologique n'a été prévu avant qu'il ne soit placé pour la nuit en cellule individuelle. En outre, la ronde de surveillance normalement prévue dans la soirée, moment auquel le suicide a été commis, n'a pas été effectuée. Dans ces conditions, les défauts de vigilance ainsi manifestés sont constitutifs d'une faute de l'administration pénitentiaire de nature à engager la responsabilité de l'État. • CE, sect., 9 juill. 2007, [image: images/juge.jpg] no 281205 A : préc. note 5 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] En l'espèce, à supposer même que l'incendie déclenché par l'intéressé ait en réalité constitué une tentative de suicide, le comportement antérieur du détenu ne pouvait laisser présager l'imminence d'un passage à l'acte. Compte tenu des informations dont elle disposait, en particulier sur les antécédents de l'intéressé, son comportement et son état de santé, l'administration pénitentiaire n'a pas commis de faute de nature à engager la responsabilité de l'État en le plaçant en cellule disciplinaire, d'une part, et en s'abstenant de lui retirer pour des motifs de sécurité le briquet et les produits de tabac dont il disposait. • CAA Marseille, 17 juill. 2020, [image: images/juge.jpg] no 18MA01230. [image: images/losange.jpg] Sur le rejet du pourvoi concernant la décision de la CAA de Marseille : • CE 16 nov. 2021, [image: images/juge.jpg] no 448862. [image: images/losange.jpg] En l'absence d'éléments de nature à faire suspecter un risque de suicide, les services pénitentiaires n'ont pas commis de faute en s'abstenant de procéder à une ronde supplémentaire. • CAA Nantes, 26 janv. 2018, [image: images/juge.jpg] no 16NT02108. [image: images/losange.jpg] ... A une fouille de la cellule à la recherche d'un éventuel stockage de médicaments potentiellement dangereux. • CAA Bordeaux, 19 nov. 2019, [image: images/juge.jpg] no 17BX03998. [image: images/losange.jpg] ... Ou à une retenue du « paquetage » habituel du détenu, comprenant notamment les draps dont l'intéressée s'est servie pour mettre fin à ses jours. • CAA Nantes, 26 janv. 2018, [image: images/juge.jpg] no 16NT02108 : préc. [image: images/losange.jpg] Pour écarter l'existence d'une faute de l'administration, la CAA a relevé que la lettre rédigée par le détenu n'avait été retrouvée dans sa cellule qu'après son décès et n'avait donc pas pu permettre d'alerter l'administration pénitentiaire en temps utile sur la nécessité de mettre en place des mesures particulières de protection et de surveillance. En statuant ainsi, sans rechercher si la tentative de suicide évoquée dans cette lettre, intervenue en milieu carcéral, était connue de l'administration et, par suite, de nature à modifier l'appréciation portée sur son comportement, la cour a commis une erreur de droit. • CE 18 déc. 2023, [image: images/juge.jpg] no 457847 : préc. 

7. Caractère attractif de la responsabilité du service public pénitentiaire. La responsabilité de l'État en cas de dommage résultant du suicide d'un détenu peut être recherchée en cas de faute des services pénitentiaires, les ayants droit du détenu pouvant utilement invoquer, à l'appui de leur action en responsabilité contre l'État, une faute du personnel médical ou paramédical de l'établissement de santé auquel est rattaché l'établissement pénitentiaire dans le cas où celle-ci a contribué à la faute du service pénitentiaire. Dans un tel cas, il est loisible à l'État, s'il l'estime fondé, d'exercer une action en garantie contre l'établissement public de santé dont le personnel a concouru à la faute du service public pénitentiaire. • CE 24 avr. 2012, [image: images/juge.jpg] no 342104 B : JCP Adm. 2012. 2304, comm. Arbousset ; ibid. 2013. 2001, chron. Moquet-Anger ; AJDA 2012. 1665 [image: images/plume.jpg], Belrhali-Bernard ; RDP 2013. 497, chron. Pauliat.  

8. Prescription des actions. Aux termes du 1er al. de l'art. 1er de la L. du 1er déc. 1968, sont prescrites, au profit de l'État, toutes créances qui n'ont pas été payées dans un délai de 4 ans à partir du premier jour de l'année suivant celle au cours de laquelle les droits ont été acquis. La famille ayant été informée sans délai du suicide de M. B. survenu le 15 janv. 2011 au centre pénitentiaire où il était détenu, les requérants avaient connaissance de leur créance dès cette date. S'ils indiquent avoir disposé tardivement des pièces de la procédure pénale qui a abouti au classement sans suite de leur plainte, il ne résulte nullement de l'instruction qu'ils n'auraient pu y avoir accès en temps utiles, ni que l'une de ces pièces était nécessaire à la formulation de leur demande indemnitaire contre l'État. Par ailleurs, le deuil qui les a frappés ne saurait justifier une incapacité à agir pendant le délai de 4 ans. Par suite, ce délai était échu à la date de présentation de la demande indemnitaire au ministre de la Justice. • CAA Lyon, 18 avr. 2024, [image: images/juge.jpg] no 22LY02207. 

9. Prise en compte du risque suicidaire. L’autorité commet une erreur d’appréciation en retenant l’existence d’une faute disciplinaire pour sanctionner le geste suicidaire d’une personne détenue s’étant jetée dans le vide par-dessus la rambarde d’une coursive dans le but de se « casser les dents au sol ». • TA Paris, 2 févr. 2024, [image: images/juge.jpg] no 2210242. [image: images/losange.jpg] Le juge retient notamment que la commission disciplinaire n’a pas tenu compte de l’intention suicidaire de l’intéressé et qu’il ne ressort pas des pièces du dossier que l’autorité administrative aurait pris des mesures pour apprécier le risque suicidaire présenté par l’intéressé et, le cas échéant, y remédier, alors même que la présidente de la commission a décidé, immédiatement après la délibération de celle-ci, de placer l’intéressé en cellule de protection d’urgence en raison du « risque autoagressif » qu’il présentait, qualifié dans la décision de placement de « grave et immédiat ». • Même arrêt. 

10. Retenue des objets et produits dangereux. V. notes ss. art. R. 221-4 [image: images/picto.svg] et R. 332-44 [image: images/picto.svg]. 

II. PROTECTION DE LA SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ

11. Exclusion du droit à la santé du champ des libertés fondamentales protégées par l'art. L. 521-2 CJA. Si, en raison du renvoi fait par le Préamb. de la Const. de 1958 au Préamb. de la Const. de 1946, la protection de la santé publique constitue un principe de valeur constitutionnelle, il n'en résulte pas, contrairement à ce qu'a affirmé le premier juge, que « le droit à la santé » soit au nombre des libertés fondamentales auxquelles s'applique l'art. L. 521-2 CJA. Toutefois, entrent notamment dans le champ des prévisions de cet article le consentement libre et éclairé du patient aux soins médicaux qui lui sont prodigués ainsi que le droit de chacun au respect de sa liberté personnelle qui implique en particulier qu'il ne puisse subir de contraintes excédant celles qu'imposent la sauvegarde de l'ordre public ou le respect des droits d'autrui. S'agissant des personnes détenues dans les établissements pénitentiaires, leur situation est nécessairement tributaire des sujétions inhérentes à leur détention. • CE, ord., 8 sept. 2005, [image: images/juge.jpg] no 284803 B : D. 2006. 124, note Bioy [image: images/plume.jpg] ; AJDA 2006. 376, note Laujidois [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2006. 1077, note Pissaloux. 

12. Prévention sanitaire. V. notes ss. art. L. 320-1 s. [image: images/picto.svg]

13. Accès aux soins des personnes détenues. V. notes ss. art. L. 322-1 s. [image: images/picto.svg]

14. Obligation de sécurité. Il appartient à l'administration, à l'échelon approprié à l'organisation des services, de prendre des dispositions de nature à répondre aux exigences découlant du principe de protection de la vie des détenus. L'obligation de protection de la vie des détenus peut notamment être de nature à imposer à l'administration pénitentiaire de mettre à la disposition de certains détenus des quartiers ordinaires, lorsque des circonstances particulières tenant notamment à leur comportement, à celui de leurs codétenus ou à la configuration de leur cellule le justifient, des matelas Celso utilisés dans les quartiers disciplinaires, faute de quoi sa responsabilité serait susceptible d'être engagée pour faute. • CE 17 déc. 2008, [image: images/juge.jpg] no 305594 A : AJDA 2008. 2364, obs. de Montecler [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2009. 86, obs. Péchillon [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. égal. • CE, ord., 11 juill. 2007, [image: images/juge.jpg] no 305595 : D. 2008. 1015, obs. Céré, Herzog-Evans et Péchillon [image: images/plume.jpg]. 

III. LUTTE CONTRE LES VIOLENCES CARCÉRALES

15. Conv. EDH, art. 3. Usage de la force. L'absence totale d'explication de la part du Gouvernement et l'impossibilité d'établir les circonstances exactes dans lesquelles le requérant a été blessé, alors qu'il se trouvait sous le contrôle des agents de l'État, ne l'empêchent pas de parvenir à un constat de violation matérielle de cet article (traitements inhumains et dégradants pour un détenu ayant une côte cassée qui n'a pas été soignée alors qu'il avait été plaqué fermement au sol par les ERIS car il refusait de sortir de sa cellule). • CEDH 20 oct. 2011, [image: images/juge.jpg] Alboreo c/ France, no 51019/08 : AJ pénal 2012. 175, obs. Herzog-Evans [image: images/plume.jpg] ; AJDA 2012. 143, obs. Burgorgue-Larsen [image: images/plume.jpg] ; D. 2012. 1294, obs. Céré [image: images/plume.jpg] ; RSC 2012. 263, obs. Marguénaud [image: images/plume.jpg] • 17 janv. 2013, [image: images/juge.jpg] Karabet et a. c/ Ukraine,nos 38906/07 et 52025/07 (usage de la force visant à écraser un mouvement de grève de la faim) • 3 avr. 2012, [image: images/juge.jpg] Dimitar Dimitrov c/ Bulgarie, no 18059/05 (usage de la force lors d'un transfert). 

16. Conv. EDH, art. 3. Violences entre codétenus. Vu la nature du droit protégé par l'art. 3, il suffit à un requérant de montrer que les autorités n'ont pas fait tout ce que l'on pouvait raisonnablement attendre d'elles pour empêcher la matérialisation d'un risque certain et immédiat pour son intégrité physique, dont elles avaient ou auraient dû avoir connaissance. Il s'agit là d'une question dont la réponse dépend de l'ensemble des circonstances de l'affaire en question. Il incombe dès lors à la Cour de déterminer si, dans les circonstances de l'espèce, les autorités auraient dû savoir que le requérant risquait d'être soumis à de mauvais traitements de la part des autres détenus et, dans l'affirmative, si elles ont pris, dans le cadre de leurs pouvoirs, les mesures qui, d'un point de vue raisonnable, auraient évité un tel risque. • CEDH 3 juin 2003, [image: images/juge.jpg] Pantea c/ Roumanie, no 33343/96 • 17 janv. 2013, [image: images/juge.jpg] Sizarev c/ Ukraine, no 17116/04 (violation de l'art. 3 pour un prévenu ayant reçu des coups d'un codétenu alors que selon le droit interne ce prévenu, compte tenu de son activité antérieure, aurait dû être placé à l'isolement). [image: images/losange.jpg] Les autorités pénitentiaires ne sauraient avoir une obligation de résultat, dès lors qu'elles prennent toutes les mesures que l'on peut raisonnablement attendre d'elles pour protéger l'intégrité physique du requérant. • CEDH 20 oct. 2011, [image: images/juge.jpg] Stasi c/ France, no 25001/07 : AJDA 2012. 143, chron. Burgorgue-Larsen [image: images/plume.jpg] ; RSC 2012. 238, obs. Roets [image: images/plume.jpg] (non-violation pour un détenu placé à l'isolement à la suite d'un signalement). [image: images/losange.jpg] L'omission par les institutions concernées (profession médicale, police, autorités de poursuite et tribunal) de communiquer aux autorités carcérales les informations disponibles au sujet d'un détenu dangereux et l'inadéquation de l'examen de filtrage dont ce dernier fit l'objet à son arrivée en prison révèlent un manquement de la part de l'État défendeur à son obligation de protéger la vie du détenu placé dans la même cellule que lui en cas de décès consécutif à des violences exercées par ce détenu dangereux. • CEDH 4 juin 2002, [image: images/juge.jpg] Edwards c/ Royaume-Uni, no 46477/99. 

17. Responsabilité de la puissance publique. Eu égard à la vulnérabilité des détenus et à leur situation d'entière dépendance vis-à-vis de l'administration, il appartient à celle-ci, et notamment aux directeurs des établissements pénitentiaires, en leur qualité de chefs de service, de prendre les mesures propres à protéger leur vie ainsi qu'à leur éviter tout traitement inhumain ou dégradant afin de garantir le respect effectif des exigences découlant des principes rappelés par les art. 2 et 3 Conv. EDH ainsi que la L. du 24 nov. 2009. L'État engage sa responsabilité pour faute simple du fait du manquement de l'administration à son obligation légale de surveillance et de sécurité des détenus. • CAA Toulouse, 18 oct. 2022, [image: images/juge.jpg] no 20TL02310. 

18. Caractérisation de la faute de vigilance. La circonstance que le codétenu de l'intéressé ait déjà, avant de l'agresser, manifesté un comportement violent à l'égard d'autres détenus et réfractaire à l'autorité ne suffit pas à caractériser un risque certain et immédiat pour son intégrité physique justifiant la mise en œuvre de mesures de surveillance renforcée ou de déplacement dans une autre cellule. Même si l'administration pénitentiaire n'ignorait pas, au vu de ses antécédents judiciaires et disciplinaires, le comportement potentiellement violent du codétenu du requérant, elle ne pouvait cependant pas raisonnablement prévoir, compte tenu de l'absence de tensions préalables entre les deux codétenus et du caractère soudain de l'agression, que ce dernier présentait un risque d'être exposé à une atteinte portée à son intégrité physique de la part de son codétenu. • CAA Toulouse, 18 oct. 2022, [image: images/juge.jpg] no 20TL02310 : préc. note 17 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Il ne résulte pas davantage de l'instruction que cette agression n'aurait pu être possible qu'en raison d'un défaut de surveillance des locaux concernés dès lors qu'il n'est pas même allégué que les rondes réglementaires prévues après le coucher des détenus n'auraient pas été effectuées par le personnel pénitentiaire la nuit de l'agression. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] Enfin, la possession par l'auteur de l'agression de lames de rasoir et le fait qu'il les ait utilisées comme une arme contre l'intéressé ne révèlent aucune faute du personnel de surveillance, y compris en ce qui concerne le respect des règles de fouille des détenus dès lors, notamment, ainsi que le préconise l'ensemble des règles minima des Nations unies pour le traitement des détenus, qu'il est d'usage que les hommes détenus aient à disposition des outils de rasage pour pouvoir entretenir leur barbe. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] Dès lors que l'administration pénitentiaire disposait d'informations établissant que la victime, en situation de fragilité, encourait des risques à être placée avec un détenu condamné pour agression sexuelle sur mineurs, elle a commis une faute de nature à engager la responsabilité de l'État en raison d'un défaut de vigilance. • CAA Paris, 11 févr. 2021, [image: images/juge.jpg] no 20PA00502. 

19. Obligation de mise à l'isolement. Eu égard à la gravité potentielle de ses conséquences sur la situation du détenu, le refus du directeur d'un établissement d'accéder à la demande de mise à l'isolement d'un détenu craignant pour sa sécurité constitue une décision susceptible de faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir. Cependant, en l'absence d'un commencement de preuve des violences et menaces que le requérant allègue subir au centre de détention, les moyens tirés de ce qu'en refusant de le placer à l'isolement le directeur du centre pénitentiaire aurait méconnu les dispositions légales et réglementaires prévoyant que l'administration pénitentiaire doit assurer la sécurité des détenus et commis une erreur manifeste d'appréciation, ne peuvent qu'être écartés. • TA Châlons-en-Champagne, 12 oct. 2017, [image: images/juge.jpg] no 1502646. 




Art. L. 8 Même en l'absence de faute, l'État est tenu de réparer le dommage résultant du décès d'une personne détenue causé par des violences commises au sein d'un établissement pénitentiaire par une autre personne détenue. 

BIBL. ▶ Articles : ARBOUSSET, Violences mortelles entre détenus et responsabilité sans faute de l'État : une avancée législative incomplète, AJ pénal 2010. 277 [image: images/plume.jpg]. – DE GRAËVE, Le droit à la vie et l'administration pénitentiaire, RFDA 2009. 947 [image: images/plume.jpg]. – FOUCHARD, Décès violents de détenus en prison. Les évolutions récentes de la responsabilité de l'État, AJDA 2011. 142 [image: images/plume.jpg]. 


COMMENTAIRE

L'article L. 8 correspond à une disposition introduite par la loi du 24 novembre 2009 qui, dans les circonstances qu'elle définit, substitue un régime de responsabilité sans faute de l'État au régime de responsabilité pour faute, certes « simple », jusqu'alors retenu par la jurisprudence. Cette disposition couvrant des situations heureusement rares, elle ne fait guère l'objet de contentieux. 

[image: images/fincomm.jpg]



Conv. EDH, art. 2. Violences entre codétenus. L'omission par les institutions concernées (profession médicale, police, autorités de poursuite et tribunal) de communiquer aux autorités carcérales les informations disponibles au sujet d'un détenu dangereux et l'inadéquation de l'examen de filtrage dont ce dernier fit l'objet à son arrivée en prison révèlent un manquement de la part de l'État défendeur à son obligation de protéger la vie du détenu placé dans la même cellule que lui en cas de décès consécutif à des violences exercées par ce détenu dangereux. • CEDH 4 juin 2002, [image: images/juge.jpg] Edwards c/ Royaume-Uni, no 46477/99. 
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CHAPITRE I DISPOSITIONS GÉNÉRALES

RÉP. PÉN. vo  Prison – Organisation générale, par CÉRÉ.

RÉP. SERV. PUBL. vo Services publics régaliens, par DIDRICHE.
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COMMENTAIRE

Fondatrice, la loi du 22 juin 1987 relative au service public pénitentiaire définit les missions de ce service public à travers un prisme exclusivement régalien. D'une part, le service public pénitentiaire est le corollaire nécessaire d'un autre service public, celui de la justice pénale, en ce qu'il « participe à l'exécution des décisions de justice et sentences pénales » (art. 1er de la L. de 1987). D'autre part, il assume des missions liées au « maintien de la sécurité publique » (ibid.). Insusceptible de correspondre au périmètre contemporain d'intervention de ce service public singulier, cette définition est modifiée sensiblement par la loi pénitentiaire du 24 novembre 2009. Le communiqué de presse du Conseil des ministres du 28 juillet 2008 proclame le projet de loi pénitentiaire comme une « loi fondamentale sur le service public pénitentiaire », en faisant de la « réinsertion » son « cœur d'intervention ». L'exposé des motifs du projet Dati insiste sur la nécessité de « clarifier les missions du service public pénitentiaire et les conditions de son exercice, en distinguant celles relevant de la compétence propre de l'administration pénitentiaire de celles nécessitant le concours d'autres partenaires publics ». Il mentionne, en outre, le concours des personnes privées (art. 2 de la L. de 2009 devenu art. L. 111-1 C. pénit.). L'article L. 1 du code pénitentiaire confirme aujourd'hui cette priorité, puisque la mission d'insertion et de réinsertion est la seconde activité de ce service public. Elle est d'ailleurs mentionnée immédiatement après celle de la préparation et de l'exécution des décisions judiciaires. Les articles L. 111-1 à L. 111-3 du code pénitentiaire sont donc directement issus des articles 2, 2-1 et 3 de la loi de 2009, abrogés par l'article 7 de l'ordonnance du 30 mars 2022. Plus précisément, ils concernent l'organisation et le fonctionnement du service public pénitentiaire à travers sa principale structure : l'administration pénitentiaire. 

L'importance stratégique de l'équilibre entre administration centrale et services déconcentrés. Ainsi, l'article L. 111-1 dispose que l'administration pénitentiaire « veille à ce que les personnes condamnées accèdent aux droits et dispositifs de droit commun de nature à faciliter leur insertion ou leur réinsertion ». Cette disposition définit l'organisation générale des activités de service public qui se déroule dans les établissements pénitentiaires. Dans la continuité des lois de 1987 et 2009, c'est l'administration pénitentiaire, placée depuis 1911 sous le contrôle hiérarchique du garde des Sceaux, ministre de la Justice, qui est responsable de son bon fonctionnement. Mais cette disposition présente une singularité en ce qu'elle permet, voire incite l'« autorité » administrative à solliciter d'autres acteurs pour intervenir auprès des personnes détenues. Certes, les établissements pénitentiaires (V. art. L. 112-1 s. [image: images/picto.svg]) sont des établissements dont les missions sont majoritairement assumées par des fonctionnaires. En matière pénitentiaire, la centralisation est forte, et l'emprise de l'échelon central, incarné par la Chancellerie, conduit autant à l'unité dans le fonctionnement du service public qu'à une certaine tendance à l'inertie. Mais, nonobstant le caractère régalien de ce service public, la loi autorise l'intervention et le concours d'intervenants extérieurs. Ainsi est envisagée, de façon assez large, la participation d'une multitude d'acteurs désignés comme les « autres services de l'État, [l]es collectivités territoriales, [l]es associations et [les] autres personnes publiques ou privées ». Dans le deuxième alinéa, le législateur insiste sur la principale mission assurée par l'ensemble des intervenants en milieu pénitentiaire : l'accès aux droits et aux dispositifs de droit commun de nature à faciliter l'insertion et la réinsertion des personnes détenues. Concrètement, les intervenants autres que les agents de l'administration pénitentiaire sont des agents du ministère de l'éducation nationale (mission d'enseignement et de formation, V. art. D. 413-5 [image: images/picto.svg]), les agents du ministère de la santé (USMP, ARS, V. art. R. 115-1 s. [image: images/picto.svg]), des bénévoles associatifs qui assurent des actions de soutien pédagogique, des activités culturelles et sportives (GENEPI), des aumôniers (art. D. 352-1) ou encore des « visiteurs de prison » qui ont un rôle essentiel de réinsertion (V. art. R. 341-17 [image: images/picto.svg] et D. 341-21 [image: images/picto.svg]). Ces interventions extérieures peuvent être réglées par des conventions ou des protocoles (V. art. D. 115-4 [image: images/picto.svg]) et, le plus souvent, par le biais d'une habilitation unilatérale délivrée, suivant les cas, par le ministre de la Justice ou le directeur interrégional des services pénitentiaires (V. par ex. art. D. 115-14 et D. 352-1). L'article L. 111-1 mentionne aussi les collectivités territoriales, mais, de ce côté-là, la tendance n'est guère à l'implication, comme le regrette le sénateur Jean-René Lecerf dans son rapport sur l'immobilier pénitentiaire (2017, p. 98).

L'importance du recours aux conventions pour l'organisation du service public pénitentiaire. Version modernisée des articles 2 et 2-1 de la loi pénitentiaire de 2009, l'article L. 111-2 autorise l'administration pénitentiaire à conclure des « conventions » avec divers partenaires qui constituent, selon l'expression gouvernementale consacrée, le « réseau partenarial de l'administration pénitentiaire ». Ces partenaires, qui sont souvent des associations ou d'autres services de l'État (ministère de la culture par exemple) et dont la liste est disponible sur le site internet de la chancellerie, concourent au fonctionnement du service public pénitentiaire. Plus particulièrement, ces conventions définissent les conditions et les modalités d'accès, pendant leur détention, des personnes condamnées aux droits et dispositifs mentionnés par les dispositions de l'article L. 111-1, c'est-à-dire principalement en matière d'insertion et de réinsertion. Les missions « insertion/réinsertion » sont ainsi consacrées comme l'une des priorités de l'administration pénitentiaire moderne. L'administration – le directeur de l'administration pénitentiaire – et les associations s'accordent donc sur une convention, dont le principal objet est de compléter les politiques publiques au moyen de « programmes d'actions » propres à chaque association (lutte contre la toxicomanie, accès aux cultes, accès au droit…). Dans certains cas, l'administration s'engage même à contribuer aux financements des programmes. Ces conventions sont soumises à un contrôle étroit de la puissance publique qui procède à leur évaluation périodique, ce qui nécessite, pour le partenaire de l'administration, la communication de ses documents financiers et peut, le cas échéant, déboucher sur des sanctions allant jusqu'au remboursement de la subvention, voire la rupture unilatérale. Juridiquement, les conventions visées à l'article L. 111-2 s'analysent comme des conventions pluriannuelles d'objectifs (CPO) qui se retrouvent dans plusieurs champs de l'action administrative (culture, jeunesse, sport) et dont la principale caractéristique est d'encadrer le versement de subventions par la puissance publique lorsqu'une association entend bénéficier d'une aide supérieure à 23 000 € (Décr. no 2001-495 du 6 juin 2001). C'est la loi du 12 avril 2000 (art. 9 et 10), modifiée par celle du 31 juillet 2014, qui encadre la distribution des subventions par les personnes publiques. La circulaire Valls du 29 septembre 2015 baptisée « nouvelles relations entre les pouvoirs publics et les associations » incite les administrations – dont la pénitentiaire – à recourir à ces conventions d'objectifs pour encadrer les relations avec les associations qui « concourent à l'intérêt général ». En annexe, la circulaire fournit un modèle de convention, aujourd'hui utilisé par la Chancellerie. En toute hypothèse, la signature de ces conventions n'a pas pour effet de lier outre mesure l'administration dans le versement de la subvention, elles ne constituent qu'un « référentiel » (Hourson, Les conventions d'administration, LGDJ, 2014. 352) qui préserve, ensuite, la discrétionnarité de l'administration dans une réévaluation du montant de la subvention en fonction du respect des objectifs pris par son partenaire.

Les limites de l'externalisation. Héritage du mouvement entamé par la loi du 22 juin 1987, l'article L. 111-3 consacre une distinction fonctionnelle déterminante au cœur du service public pénitentiaire. D'une part, « les fonctions de direction, de surveillance et de greffe » sont assurées par l'administration directement. D'autre part, les « autres fonctions peuvent être confiées à des personnes de droit public ou privé bénéficiant d'une habilitation ». En conséquence, le noyau dur des fonctions liées à l'enfermement et à la sécurité au sein des établissements pénitentiaires doit toujours être détenu et exercé par la puissance publique, alors que les « autres » fonctions peuvent éventuellement être déléguées, essentiellement, mais pas exclusivement, au secteur privé. L'hypothèse ici envisagée ne doit pas être confondue avec celle prévue par l'article L. 112-5 (V. comm. ss. art. L. 112-5), relatif à la construction et l'aménagement de nouveaux établissements pénitentiaires au moyen de « marchés publics globaux sectoriels » (V. CCP, art. L. 2171-4 à L. 2174-6). L'article L. 111-3 entend régir les missions de service public exercées à l'intérieur des établissements pénitentiaires. Cet article doit surtout s'analyser comme une limitation des possibilités ouvertes par les dispositions de l'article L. 111-1. Plus précisément, il établit une réserve de compétence incompressible au profit de la puissance publique qui ne saurait se défaire de l'exercice de certaines activités touchant au cœur du fonctionnement du service public pénitentiaire. Conformément aux exigences qui résultent de la jurisprudence du Conseil constitutionnel (no 2002-461 DC du 29 août 2002), le législateur a entendu exclure de toute possibilité de délégation les matières qui sont « inhérentes à l'exercice par l'État de ses missions de souveraineté » et dont font ainsi partie les missions de direction, de surveillance et de greffe à l'intérieur des établissements pénitentiaires. Les deux premières, en vertu de leur appartenance à la catégorie plus générale des pouvoirs de police administrative. La dernière, en vertu de son appartenance à la catégorie des missions relevant de l'autorité judiciaire. 

Cependant, notamment pour tenir compte de difficultés budgétaires chroniques, le législateur a entendu ménager des exceptions permettant la participation de personnes privées à certaines missions relevant normalement de l'administration pénitentiaire. Cet aménagement, conformément à la jurisprudence constitutionnelle, intéresse donc des missions techniques, véritablement dissociables des missions inhérentes à la souveraineté. L'article L. 111-3 valide des hypothèses d'externalisation de certaines activités qui, sans être « le cœur de métier » de l'administration, viennent à son « soutien opérationnel » (Plessix), à tel point que Yolka peut parler de « démontage du service public pénitentiaire » (Surveiller et construire, le partenariat public/privé en prison(s), in Froment et Kaluszynski, L'administration pénitentiaire face aux principes de la nouvelle gestion publique. Une réforme en question(s), PU de Grenoble, 2011, p. 109).

Relèvent donc de la sphère de compétences absolue de l'administration pénitentiaire les missions de direction, de surveillance et de greffe. En conséquence, la direction de l'établissement pénitentiaire est confiée à un membre du corps des « directeurs des services pénitentiaires » (V. art. D. 113-1 [image: images/picto.svg]) qui fait office de chef d'établissement aux très larges prérogatives (V. art. R. 113-12 s. [image: images/picto.svg]). Cette fonction ne saurait alors être exercée par une personne qui ne serait pas placée sous l'entier contrôle de l'administration. La surveillance de ces établissements dépend de personnels spécifiques (V. art. L. 113-4 [image: images/picto.svg]). Ils constituent l'une des « forces dont dispose l'État pour assurer la sécurité intérieure » et, pareillement aux personnels de direction, ne sauraient être confiés à des entités privées. Quant aux greffes, ils sont chargés de tenir le registre d'écrou (V. art. L. 212-6 à L. 212-8 [image: images/picto.svg] et D. 212-6 à D. 212-13 [image: images/picto.svg]). Le greffe est généralement tenu par plusieurs fonctionnaires (V. art. D. 212-6 [image: images/picto.svg]) appartenant au corps des « personnels administratifs », c'est-à-dire aux « corps des attachés d'administration de l'État, corps des secrétaires administratifs, corps des adjoints administratifs » (V. art. D. 113-1 [image: images/picto.svg]). Parce qu'ils concourent directement au service public de la justice – réservé par principe à l'État souverain – dans les établissements pénitentiaires, ces agents ne peuvent être remplacés par des salariés du privé.

Peuvent, a contrario, faire l'objet d'une convention avec des personnes publiques ou privées les « autres » fonctions de l'administration pénitentiaire. Depuis la loi du 22 juin 1987, certains établissements pénitentiaires (38 selon la Chancellerie) sont dits « à gestion mixte », ce qui signifie que des partenaires privés de l'administration prennent en charge des activités détachables des missions de puissance publique précitées. Parmi ces « autres » fonctions, prennent place des tâches techniques, comme l'entretien et la maintenance des locaux et des équipements, la fourniture des fluides et des énergies, l'hôtellerie et la restauration des personnes détenues ou encore l'entretien des vêtements ainsi que le nettoyage gratuit des effets personnels. Mais, en plus, se retrouvent des missions plus directement en lien avec le service public pénitentiaire tel que défini par la loi de 2009 et l'article L. 1 du code. Ainsi, ce que Jean-Marie Delarue appelle les fonctions « supports » des activités régaliennes sont souvent confiées à des prestataires privés. C'est le cas des activités d'insertion et de réinsertion, des ateliers de travail ou la formation professionnelle. Cette situation conduit le ministère de la Justice à considérer ces partenariats, fondés sur la loi de 1987 aujourd'hui reprise à cet article L. 111-3, comme des délégations de service public, alors qu'ils prennent en réalité la forme juridique de contrats de partenariat ou de marché public dans le cadre d'une politique d'externalisation. Le jargon administratif (V. Defranoux, La gestion déléguée des établissements pénitentiaires, Mémoire ENAP, 2013, p. 17) parle de « contrat de gestion délégué » (GD). La logique concessive (applicable aux délégations de service public) suppose, en effet, une rémunération du cocontractant de l'administration par le biais de redevances perçues sur les usagers, ce qui est exclu en matière pénitentiaire. La participation du cocontractant de l'administration à toutes les missions d'« exploitation et de maintenance » (CCP, art. L. 2171-4), autres que celles prohibées par l'article L. 111-3, conduit donc à une participation très forte du secteur privé dans les prisons. Ce qui n'est pas sans conséquence sur les pouvoirs de l'administration pénitentiaire, en particulier ceux du chef d'établissement qui est en concurrence avec le « responsable de site » recruté par le prestataire et normalement placé sous le contrôle hiérarchique du chef d'établissement. Pourtant, ce dernier se retrouve souvent contraint, voire démuni (J.-M. Delarue) face aux moyens contractuels dont disposent les partenaires privés pour se soustraire à son pouvoir d'organisation et de contrôle, d'où des difficultés dans la gestion quotidienne de ce service public singulier.

[image: images/fincomm.jpg]




Art. L. 111-1 Le service public pénitentiaire est assuré par l'administration pénitentiaire sous l'autorité du garde des sceaux, ministre de la justice, avec le concours des autres services de l'État, des collectivités territoriales, des associations et d'autres personnes publiques ou privées.

Chacune de ces autorités et de ces personnes veille, en ce qui la concerne, à ce que les personnes condamnées accèdent aux droits et dispositifs de droit commun de nature à faciliter leur insertion ou leur réinsertion. 

1. Actes d'organisation du service pénitentiaire. V. notes ss. art. L. 1 [image: images/picto.svg], L. 2 [image: images/picto.svg], L. 3 [image: images/picto.svg] et L. 6 [image: images/picto.svg]. 

2. Autorité du garde des Sceaux. Exercice de l'autorité par le Premier ministre. Lorsque le Premier ministre exerce les attributions d'un ministre empêché par une situation de conflit d'intérêts, les agents mentionnés à l'art. 1er du Décr. du 27 juill. 2005 peuvent signer en son nom et sous son autorité, dans le cadre de la délégation de plein droit prévue par cet article, les actes relatifs aux affaires des services dont ils ont la charge. L'ordonnance attaquée est par suite entachée d'une erreur de droit en ce qu'elle a estimé qu'était de nature à faire naître un doute sérieux sur la légalité de la décision attaquée le moyen tiré de l'incompétence de la signataire de cette décision en l'absence d'une délégation de signature expressément consentie par la Première ministre. • CE, ord., 9 nov. 2022, [image: images/juge.jpg] no 465784. 

3. Représentation de l'État dans un litige relatif aux services pénitentiaires. Les maisons d'arrêt, relevant de l'autorité du ministre de la Justice, ne sont pas au nombre des « administrations civiles de l'État » au sens des dispositions précitées de l'art. R. 431-10 CJA. Aucune disposition spéciale n'attribue aux directeurs des maisons d'arrêt compétence pour représenter l'État devant les TA dans les instances concernant les services pénitentiaires ; dès lors, seul le ministre de la Justice a compétence pour signer les recours et mémoires présentés au nom de l'État devant les juridictions administratives. • CE 31 mars 2008, [image: images/juge.jpg] no 307435. 

4. Pouvoir hiérarchique et qualité de chef de service du ministre de la Justice. Même dans le cas où les ministres ne tiennent d'aucune disposition législative un pouvoir réglementaire, il leur appartient, comme à tout chef de service, de prendre les mesures nécessaires au bon fonctionnement de l'administration placée sous leur autorité. • CE 7 févr. 1936, [image: images/juge.jpg] no 43321. [image: images/losange.jpg] Même en l'absence d'un texte législatif ou réglementaire l'y habilitant expressément, le ministre de la Justice a, en sa qualité de chef de service, le pouvoir de déterminer certaines des conditions dans lesquelles les fouilles de détenus seraient effectuées. • CE 8 déc. 2000, [image: images/juge.jpg] no 162995 B • CAA Versailles, 23 nov. 2021, [image: images/juge.jpg] no 20VE02747. [image: images/losange.jpg] Il appartient notamment au ministre de la Justice, en vertu de son pouvoir d'organisation du service public pénitentiaire, en sa qualité de chef de service, de prendre les mesures propres à la vie des détenus. • CE 17 déc. 2008, [image: images/juge.jpg] no 305594 B : AJDA 2008. 2364, obs. de Montecler [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2014. 119, chron. Delarue [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2009. 86, obs. Péchillon [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Dans l'actuelle période d'état d'urgence sanitaire, il appartient aux différentes autorités compétentes de prendre, en vue de sauvegarder la santé de la population, toutes dispositions de nature à prévenir ou à limiter les effets de l'épidémie. Ces mesures, qui peuvent limiter l'exercice des droits et libertés fondamentaux, doivent, dans cette mesure, être nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif de sauvegarde de la santé publique qu'elles poursuivent. Eu égard à la vulnérabilité des détenus et à leur situation d'entière dépendance vis-à-vis de l'administration, il appartient à celle-ci, et notamment au garde des Sceaux, ministre de la Justice, et aux directeurs des établissements pénitentiaires, en leur qualité de chefs de service, de prendre les mesures propres à protéger leur vie et à dispenser les traitements et les soins appropriés à leur état de santé ainsi qu'à leur éviter tout traitement inhumain ou dégradant afin de garantir le respect effectif des libertés fondamentales. • CE, ord., 15 mai 2020, [image: images/juge.jpg] no 440367. 

5. Exercice du pouvoir réglementaire du ministre. Réserve de loi. V. notes ss. art. L. 1 [image: images/picto.svg], L. 2 [image: images/picto.svg], L. 3 [image: images/picto.svg] et L. 6 [image: images/picto.svg]. • CE 29 janv. 2018, [image: images/juge.jpg] no 402506. [image: images/losange.jpg] Dans ce cadre, seules peuvent être apportées aux droits des détenus les restrictions résultant des contraintes inhérentes à la détention, du maintien de la sécurité et du bon ordre des établissements, de la prévention de la récidive et de la protection de l'intérêt des victimes, dans les conditions rappelées par la loi. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] Si la L. no 2009-1436 du 24 nov. 2009 a déterminé les droits et devoirs des personnes détenues, en encadrant notamment l'usage du téléphone ainsi que des correspondances écrites et en reconnaissant aux détenus un droit à l'accès aux publications écrites et audiovisuelles, il n'appartenait qu'au pouvoir exécutif de déterminer la mise en œuvre des garanties déterminées par le législateur, et notamment les conditions de nature administrative et technique d'application de la L. du 13 nov. 2009. Il s'ensuit que la Circ. du 13 oct. 2009, qui présente un caractère réglementaire, n'empiète pas sur le domaine de la loi. • CAA Versailles, 10 janv. 2023, [image: images/juge.jpg] no 21VE01839. 

6. Fonctionnement du service public pénitentiaire. La décision par laquelle le ministre de la Justice refuse de faire droit à une demande tendant à ce qu'il soit mis fin aux conditions de détention indignes au sein d'un centre pénitentiaire particulier ou à ce que celui-ci soit fermé pour mettre fin à ces conditions de détention indignes concerne le fonctionnement du service public pénitentiaire et n'a pas, par elle-même, pour objet d'assurer son organisation. Elle est par suite dépourvue de caractère réglementaire. Dès lors, il n’appartient pas au Conseil d’État de connaître en premier et dernier ressort des conclusions tendant à l'annulation d'une telle décision (attribution au TA compétent). • CE 13 oct. 2023, [image: images/juge.jpg] no 458055 : AJDA 2023. 2346, note Melleray [image: images/plume.jpg]. 

7. Incompétence des juridictions judiciaires pour connaître du contentieux du fonctionnement du service public pénitentiaire. Le fait que l'administration pénitentiaire relève de l'autorité du garde des Sceaux n'est pas de nature à modifier l'incompétence des juridictions judiciaires dès lors que le litige intéresse le fonctionnement administratif des services pénitentiaires. • Bordeaux, 10 juin 2013, [image: images/juge.jpg] no 12/00663. 




Art. L. 111-2 Des conventions entre l'administration pénitentiaire et les autres services de l'État, les collectivités territoriales, les associations et d'autres personnes publiques ou privées définissent les conditions et modalités d'accès, pendant leur détention, des personnes condamnées aux droits et dispositifs mentionnés par les dispositions de l'article L. 111-1.

Ces conventions comportent des objectifs précis, définis en fonction de la finalité d'intérêt général mentionnée au même article, ainsi que des résultats attendus, et faisant l'objet d'une évaluation régulière. 

1. Interdiction de délégation de certaines fonctions liées au service public pénitentiaire. Sous réserve de ne pas déléguer à des personnes privées les missions de direction et de surveillance à l'intérieur des établissements pénitentiaires, tâches inhérentes à l'exercice par l'État de ses missions de souveraineté, les délégations doivent faire l'objet d'une habilitation dans des conditions définies par décret en Conseil d'État dans le respect des exigences propres au service public pénitentiaire imposé au titulaire dans le cadre de cette habilitation. Les dispositions critiquées, qui ont pour objet de faciliter et d'accélérer la construction des établissements pénitentiaires, ne portent pas atteinte, par elles-mêmes, au principe d'égalité d'accès à la commande publique. • Cons. const. 29 août 2002, [image: images/juge.jpg] no 2002-461 DC : Loi d'orientation et de programmation pour la justice. 

2. Convention avec une congrégation religieuse. La convention conclue entre l'État et une congrégation religieuse a pour objet de permettre aux membres de cette congrégation d'apporter leur concours au fonctionnement de 3 établissements pénitentiaires sous la forme soit de « prestations spécifiques non assurées par les fonctionnaires de l'établissement ou des partenaires extérieurs », soit de « fonctions complémentaires de soutien à la prise en charge des détenues ». Les sœurs sont, dans l'exécution des tâches qui leur sont confiées, placées sous le contrôle de l'administration pénitentiaire sans qu'il « n'existe aucun lien contractuel entre chacune d'elles et l'administration ». En décidant de conclure cette convention, le ministre s'est borné à prévoir les conditions de rémunération du concours apporté au fonctionnement du service public pénitentiaire sans méconnaître l'art. 2 de la L. du 9 déc. 1905. La convention exclut expressément des tâches susceptibles d'être confiées aux sœurs de la congrégation contractante, celles qui sont assurées par « les fonctionnaires de l'établissement ». Le moyen tiré de ce que l'acte approuvant la convention méconnaîtrait les dispositions du Décr. du 21 sept. 1993 portant statut particulier du personnel de surveillance des services déconcentrés de l'administration pénitentiaire manque en fait. • CE 27 juill. 2001, [image: images/juge.jpg] nos 215550 et 220980. 

3. Principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France. Lorsque l'autorité administrative a décidé de procéder au transport d'une personne en ayant recours aux services de compagnies aériennes privées, cette décision n'a pas pour effet de leur faire exercer des fonctions qui entrent dans le périmètre de la police administrative, qui ressortent du monopole de la puissance publique. Le Cons. const. considère l'indélégabilité des compétences de police administrative générale comme un « principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France » (DDH, art. 12), faute d'équivalent en droit de l'Union européenne. Il en résulte l'interdiction de déléguer à des personnes privées des compétences de police administrative générale inhérentes à l'exercice de la « force publique » nécessaire à la garantie des droits. Cette exigence constitue un principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France. • Cons. const. 15 oct. 2021, [image: images/juge.jpg] no 2021-940 QPC, consid. 15.




Art. L. 111-3 Les fonctions de direction, de surveillance et de greffe des établissements pénitentiaires sont assurées par l'administration pénitentiaire. Les autres fonctions peuvent être confiées à des personnes de droit public ou privé bénéficiant d'une habilitation dans des conditions définies par décret en Conseil d'État.

Ces personnes peuvent être choisies dans le cadre d'un marché public prévu par les dispositions du 3o de l'article L. 2171-4 du code de la commande publique. 

V. comm. [image: images/picto.svg] ss. livre I, titre I, chap. I.

1. Application des règles pénitentiaires aux partenaires habilités. Il résulte de la combinaison des dispositions de la L. du 24 nov. 2009 que le législateur a prévu que le C. déont. publ. pénitentiaire, dont l'art. 11 de la loi impose l'élaboration, s'appliquerait non seulement aux agents de l'administration pénitentiaire, mais également à l'ensemble des intervenants en milieu carcéral bénéficiant d'une habilitation, au nombre desquels figurent les personnels de santé. Dès lors, le 3o de l'art. 4 du Décr. attaqué, qui doit être regardé comme incluant nécessairement dans son champ d'application les personnels de santé intervenant en milieu carcéral, n'a pas méconnu les dispositions de la L. du 24 nov. 2009. • CE 11 juill. 2012, [image: images/juge.jpg] no 347148. 

2. Responsabilité du partenaire habilité. Le dommage subi par l'intéressé a pour origine des fautes qui n'étaient pas détachables du service médical assuré par la société Dumez, pour le compte de l'État et sous son contrôle. Eu égard tant à la nature particulière que revêtait cette mission de service public administratif qu'aux conditions dans lesquelles elle était alors assurée, le détenu auquel des soins étaient dispensés dans le cadre qui était ainsi défini se trouvait, à l'égard de la personne, même de droit privé, chargée de cette mission, dans une relation de droit public. Il suit de là que le litige né de l'action en responsabilité relève de la juridiction administrative. • T. confl. 11 juin 2012, [image: images/juge.jpg] no 3849 : AJDA 2012. 1192, obs. de Montecler [image: images/plume.jpg]. 


Décret no 87-604 du 31 juillet 1987, relatif à l'habilitation des personnes auxquelles peuvent être confiées certaines fonctions dans les établissements pénitentiaires et complétant l'article R. 79 du code de procédure pénale. 

TITRE I

Art. 1er L'habilitation des personnes auxquelles peuvent être confiées par contrat des fonctions autres que celles de direction, du greffe et de surveillance dans les établissements pénitentiaires est accordée par (Décr. no 2020-958 du 31 juill. 2020, art. 4) « décision du directeur interrégional des services pénitentiaires territorialement compétent. » 

Art. 2 Peuvent seules être habilitées : 

1o Les personnes physiques possédant la nationalité française ou celle de l'un des États membres de (Décr. no 2020-958 du 31 juill. 2020, art. 4) « l'Union européenne » ;

2o Les personnes morales de droit français dont les dirigeants, de droit ou de fait, possèdent la nationalité française ou celle de l'un des États membres de (Décr. no 2020-958 du 31 juill. 2020, art. 4) « l'Union européenne ». 

Art. 3 L'habilitation est accordée pour une durée de cinq ans renouvelable en fonction des compétences techniques, des garanties financières et des références qu'offrent ces personnes appréciées au regard de la nature, de l'étendue et du coût des prestations faisant l'objet du contrat prévu à l'article 1er.

Art. 4 L'habilitation ne peut être accordée aux personnes physiques qui ont fait l'objet d'une condamnation justifiant l'inscription au bulletin no 2 du casier judiciaire pour des agissements contraires à l'honneur, à la probité ou aux bonnes mœurs, ou d'une mesure de révocation de la fonction publique, civile ou militaire, ou qui ont été frappées de l'interdiction prévue (Décr. no 94-965 du 2 nov. 1994) « par l'article 131-27 du code pénal ».

L'habilitation ne peut être accordée aux personnes morales dont un ou plusieurs dirigeants de fait ou de droit se trouvent dans la même situation.

Art. 5 L'habilitation peut être retirée par (Décr. no 2020-958 du 31 juill. 2020, art. 4) « décision du directeur interrégional des services pénitentiaires territorialement compétent, » en cas de modification substantielle de la situation des personnes au regard des dispositions des articles 2, 3 et 4 du présent titre.

TITRE II

Art. 6 (Décr. no 94-965 du 2 nov. 1994) Les agents recrutés par les personnes mentionnées au titre I ou par leurs sous-traitants pour remplir les fonctions qui leur sont confiées par contrat bénéficient d'une habilitation individuelle préalable en vue de leur permettre d'accéder de manière régulière à un ou plusieurs établissements pénitentiaires.

Cette habilitation individuelle préalable est accordée par le directeur interrégional des services pénitentiaires territorialement compétent.

(Abrogé par Décr. no 2020-958 du 31 juill. 2020, art. 4) « Dans les cas où la possibilité d'accès concerne des établissements pénitentiaires situés dans le ressort de services régionaux différents, l'habilitation est accordée par le garde des sceaux, ministre de la justice. » 

Art. 7 Pour l'obtention de l'habilitation prévue à l'article 6, l'agent doit : 

1o Posséder la nationalité française ou être ressortissant d'un État membre de (Décr. no 2020-958 du 31 juill. 2020, art. 4) « l'Union européenne » ;

2o Ne pas avoir fait l'objet d'une mesure de révocation de la fonction publique, civile ou militaire ni d'une condamnation justifiant l'inscription au bulletin no 2 du casier judiciaire, pour des agissements contraires à l'honneur, à la probité ou aux bonnes mœurs ;

3o Être titulaire des diplômes ou attester des qualifications correspondant à la nature des fonctions que l'intéressé est appelé à exercer ;

4o Avoir été jugé apte, après examen médical et psychologique renouvelé tous les cinq ans, pratiqué par un médecin et par un psychologue agréés par l'administration pénitentiaire, à exercer en milieu pénitentiaire les fonctions qui doivent lui être confiées ;

5o Avoir donné son accord écrit au projet de contrat de travail proposé par son employeur et comprenant l'énumération des obligations et sujétions qui lui seraient imposées pour l'exercice de ses fonctions en milieu pénitentiaire.

Art. 8 (Décr. no 94-965 du 2 nov. 1994) « L'habilitation mentionnée à l'article 6 est, dans tous les cas, accordée pour une durée de cinq ans renouvelable. Elle est retirée par l'autorité qui l'a accordée lorsque l'une des conditions prévues à l'article 7 cesse d'être remplie.

« Cette habilitation peut être suspendue par le chef d'établissement en cas de manquements aux dispositions du code de procédure pénale ou de celles du règlement intérieur.

« Le directeur interrégional des services pénitentiaires territorialement compétent (Abrogé par Décr. no 2020-958 du 31 juill. 2020, art. 4) « ou, dans les cas prévus à l'alinéa 3 de l'article 6, le garde des sceaux, ministre de la justice, » décide, dans le mois suivant la suspension, le maintien ou le retrait de l'habilitation, après avoir recueilli les observations de la personne habilitée. »

En cas de suspension ou de retrait de l'habilitation accordée à l'un de ses agents ou en cas de vacance de son service, la personne mentionnée au titre I pourvoit à son remplacement dans les conditions prévues au présent titre, de façon à assurer la continuité du service public pénitentiaire.

Art. 9 V. C. pr. pén., art. R. 79, 22o.







CHAPITRE II ORGANISATION
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COMMENTAIRE

L'article L. 112-5 du code pénitentiaire est une disposition importante en ce qu'elle autorise les pouvoirs publics à recourir au secteur privé pour la construction des nouveaux établissements pénitentiaires. Mais, plus encore, par un renvoi au 3o de l'article L. 2171-4 du code de la commande publique, le législateur permet, « en outre », que le cocontractant soit chargé, dans un établissement existant, d'assurer l'« exploitation et la maintenance » du site, à l'exception des missions régaliennes (V. comm. [image: images/picto.svg] ss. livre I, titre I, chap. I). Cet article constitue la dernière étape d'une longue série d'évolutions qui ont conduit la puissance publique à externaliser une bonne partie des activités liées à la construction, l'aménagement et le fonctionnement quotidien des établissements pénitentiaires. L'origine de cette disposition est à chercher dans la loi du 22 juin 1987. A cette époque, l'État souhaite multiplier les places de détention (15 000 nouvelles places, chiffre finalement ramené à 13 000), mais ne dispose pas des moyens budgétaires pour mener cette opération d'un seul tenant. Initialement, le projet de loi présenté par le garde des Sceaux Albin Chalandon prévoit un complet transfert au secteur privé de l'activité du service public pénitentiaire, y compris les missions régaliennes (art. 2 de la L. de 1987). Le Parlement fait finalement le choix de la « gestion mixte », et celle-ci s'est perfectionnée en trois temps qui correspondent, selon les termes de la Cour des comptes, à « trois générations de marchés publics ». Dans un premier temps, la loi autorise le recours par l'État à des marchés publics globaux portant à la fois sur « la conception, la construction et l'aménagement d'établissements pénitentiaires ». En conservant la maîtrise d'ouvrage, l'administration peut externaliser l'essentiel des activités de construction et d'entretien au secteur privé, cette formule permet la construction, en deux tranches, de 13 000 nouvelles places de prison entre 1987 et 1993, puis de 4 000 nouvelles entre 1997 et 2002. Dans un deuxième temps, la loi d'orientation et de programmation pour la sécurité intérieure (LOPSI) du 29 août 2002 libère la puissance publique de certaines obligations résultant de la loi MOP, puisque la maîtrise d'ouvrage peut être transférée au cocontractant de l'administration. La loi autorise en outre le paiement différé, normalement proscrit en matière de marchés publics. C'est plus précisément à travers la formule des LOA-AOT (location avec option d'achat doublée d'une autorisation d'occupation temporaire du domaine public) que se concrétise cette nouvelle étape. En lui-même, le LOA-AOT « contient plusieurs instruments contractuels » (Yolka). C'est un contrat aux termes duquel l'administration met à disposition du prestataire un terrain de façon temporaire (30 ans), sur lequel il construit un nouvel établissement qui, ensuite, est loué à l'administration pénitentiaire. Le financement reste entièrement public, il est simplement différé (préfinancement privé). En conséquence, les LOA-AOT conclus en matière pénitentiaire comportent un contrat de construction, un contrat de bail et une convention de financement. Ainsi que le relève Yolka, les LOA-AOT ont servi de fondement juridique au programme Perben de construction de 13 200 nouvelles places en établissements pénitentiaires. En complément, la loi d'orientation pour la justice du 9 septembre 2002 prévoit que ces contrats globaux permettent à l'État, en plus des missions initiales, de confier aux opérateurs privés diverses fonctions d'intendances ou d'entretien au sein des établissements pénitentiaires (art. 3 de la L. du 9 sept. 2002). Avec ce texte, toutes les missions qui ne relèvent pas du champ régalien (direction, surveillance, greffes) peuvent être externalisées (C. comptes, Rapp. sur les partenariats publics-privé pénitentiaires, 2011), dans un même « ensemble contractuel indivisible » (ibid.). Dans un troisième temps, les nouveaux projets d'établissements pénitentiaires prennent la forme des « partenariats public-privé », aujourd'hui nommés « contrat de partenariat » (V. CCP, art. L. 2200-1 s.). L'ordonnance no 2004-559 du 17 juin 2004 permet à l'administration pénitentiaire de mettre fin « à la dualité entre les contrats de construction et les contrats de gestion déléguée » (Yolka) qui résulte des dispositions précitées. Ainsi, à l'intérieur d'un même instrument contractuel se retrouvent incluses toutes les missions pouvant être exercées par des prestataires privés dans le champ pénitentiaire (V. art. L. 111-3 [image: images/picto.svg]). C'est le PPPP, le partenariat public-privé pénitentiaire. 

Ce dernier couvre à la fois la conception/construction, le financement de l'établissement, les services « bâtimentaires » ainsi que les services à la personne couverts par la gestion déléguée de la loi du 22 juin 1987, tels que le nettoyage, la restauration des détenus et des personnels (mess), l'hôtellerie et la buanderie, le transport, la cantine, l'accueil des familles, la formation et le travail. Aucun marché de gestion déléguée n'est alors nécessaire. Selon la Cour des comptes, en 2011, ce modèle du PPPP a conduit à la construction de trois nouveaux établissements et 25 % des établissements sont gérés au moyen de contrats de partenariat. En outre, il faut noter que depuis le décret du 22 février 2006, les programmes immobiliers du ministère de la Justice sont gérés par une agence, placée sous la tutelle de la Chancellerie et agissant en son nom par le biais d'un mandat (art. 4 du Décr. de 2006) : l'Agence pour l'immobilier de la justice (APIJ). 

En droit positif et pour les projets immobiliers futurs, l'article 35 de l'ordonnance no 2015-899 du 23 juillet 2015, codifié au code de la commande publique à l'article L. 2171-4, procède à l'unification des instruments contractuels qui permettent à l'administration pénitentiaire d'opter pour la gestion mixte. Sous l'effet des règles du droit de l'Union européenne, le codificateur les range dans la catégorie des « marchés globaux sectoriels ». L'article L. 2171-4 du code de la commande publique (auquel renvoie l'art. L. 112-5 C. pénit.) concerne un vaste ensemble de contrats relatifs aux domaines régaliens et dépendants des ministères de l'intérieur et de la justice ; l'alinéa 3 concerne spécifiquement le service public pénitentiaire. A la différence des marchés de conception-réalisation (CCP, art. L. 2171-2) et des marchés globaux de performance (art. L. 2171-3), les marchés globaux sectoriels de l'article L. 2171-4 du code de la commande publique ne sont pas conditionnés par la présence de motifs d'ordre technique ou d'objectifs de performance. Depuis 2017, le gouvernement s'attelle à respecter un plan de construction de 15 000 nouvelles places de prison. Comme pour les précédents plans, celui-ci recourt au procédé contractuel avec de grands groupes privés (Eiffage, Sodexo) et sur le fondement des dispositions de l'article L. 2171-4 du code de la commande publique. Par exemple, le futur centre pénitentiaire de Vannes fait l'objet d'un marché public global sectoriel relatif à sa conception, sa réalisation et son aménagement (BOAMP 8 oct. 2022). 

L'article L. 112-6 du code pénitentiaire résulte directement de l'article 3 de la loi du 22 juin 1987. Depuis, le texte n'a fait l'objet que d'une modification formelle par le codificateur, puisque le 3e alinéa du I du nouvel article L. 112-6 prévoit que les établissements pénitentiaires érigés en « établissements publics administratifs nationaux » sont soumis à l'« ensemble des dispositions du présent code relatives aux établissements pénitentiaires », alors qu'auparavant, ils étaient soumis à celles de ces dispositions inscrites au code de procédure pénale. En 1987, conformément à la logique d'externalisation qui le guide, le législateur admet que l'État puisse ne plus seulement recourir à la régie directe pour gérer les établissements pénitentiaires. Le choix est ainsi fait de créer une nouvelle catégorie d'établissement public, technique juridique considérée comme plus souple et adaptée à un fonctionnement du service public pénitentiaire désormais voulu partagé avec le secteur privé. En droit administratif, la « formule de l'établissement public » est ancienne et résumée par Maurice Hauriou comme la « personnification d'un service public ». En effet, l'établissement public est d'abord un mode de gestion du service public caractérisé par le fait que ce service, tout en restant confié à un organisme public, reçoit une certaine autonomie sous la forme de la personnalité morale. L'établissement public répond donc à un triple principe, celui de l'autonomie (organisationnelle et financière), celui de la spécialité (compétences strictement délimitées) et celui de la tutelle (contrôle administratif). Cette catégorie de personne publique permet donc au législateur, à qui l'article 34 de la Constitution confie le monopole de leur création, de « tailler sur mesure la situation juridique des entités publiques spécialisées auxquelles il souhaitent [il souhaite] donner de l'autonomie, tout en les gardant sous leur [son] contrôle » (Truchet, Droit administratif, PUF, 2021-86). Appliquée au service pénitentiaire, une telle logique devait avoir pour double finalité d'alléger la charge du chef d'établissement et, surtout, de mieux distinguer les missions qui relèvent du cœur du service (ordre public, surveillance) de celles qui en sont le support. Le I de l'article L. 112-6 permet à l'État d'« ériger » un établissement pénitentiaire au rang d'établissement public administratif (EPA) et il détermine ses principaux caractères juridiques. Le principal est qu'il s'agit d'une entité placée sous la tutelle de l'État et dotée de la personnalité morale ainsi que de l'autonomie financière. La tutelle de la Chancellerie s'exprime à un double niveau. D'abord, il est précisé que le conseil d'administration de l'EPA est composé d'une multitude de représentants, directement associés depuis 1987 au fonctionnement du service public : représentants des collectivités territoriales, parlementaires, associations. Mais, le législateur de 1987, qui n'a pas été contredit sur ce point, impose que le conseil d'administration soit composé majoritairement de représentants de l'État, le service public pénitentiaire devant demeurer sous l'étroit contrôle du ministère de la Justice. Ensuite, c'est le garde des Sceaux qui choisit, parmi les représentants de l'État siégeant au conseil d'administration, celui qui occupe la fonction de président du conseil d'administration ; il est nommé par décret du président de la République sur proposition du garde des Sceaux. A l'image de la situation existant dans plusieurs grands établissements publics nationaux (grands ports maritimes), il peut exister dans les EPA pénitentiaires une distinction entre le président du conseil d'administration et le directeur de l'établissement (Plessix, Établissements publics, statut et structure, J.-Cl. adm. 136). Tous deux sont des emplois discrétionnaires, le premier est chargé d'exécuter les décisions du conseil d'administration et d'assurer le contrôle étatique, en particulier financier, sur l'établissement, alors que le second est chargé de la gestion quotidienne et opérationnelle de l'établissement pénitentiaire. D'ailleurs, le deuxième alinéa du III de l'article L. 112-6 concrétise cette dichotomie et implique un strict partage des compétences entre le président du conseil d'administration – et le conseil – et le chef d'établissement, puisque seul ce dernier traite des questions relatives « au personnel affecté par l'État, au régime disciplinaire et à l'ordre public » ; missions qui « sont de sa seule responsabilité », sous la tutelle du garde des Sceaux. Conformément à ses statuts, le conseil d'administration est l'organe délibérant de l'établissement pénitentiaire, il règle par ses délibérations les affaires de l'établissement. Le deuxième alinéa du III de l'article L. 112-6 confie à ce conseil d'administration la connaissance de toutes les questions « relatives à la gestion et à l'équipement de l'établissement… il vote le budget et approuve le compte financier ». A ces fins, le II et le III de l'article L. 112-6 aménagent un régime administratif précis. D'une part, le II oblige le ministère de la Justice à affecter aux EPA pénitentiaires les personnels nécessaires à leur fonctionnement, comme les agents de direction, des greffes, de surveillance, mais aussi des personnels techniques et socio-éducatifs, placés sous contrôle de l'administration pénitentiaire. D'autre part, le III établit les ressources financières permettant de concrétiser l'autonomie de ces EPA pénitentiaires : crédits attribués par l'État, prélèvements sur le pécule des personnes détenues lorsqu'elles ont causé des dommages dans l'établissement ou encore les dons et les legs. 

En 2000, dans un rapport sénatorial intitulé « Prisons : une humiliation pour la République », les sénateurs soulignent que cette disposition n'a reçu qu'une seule application positive. Seul l'établissement public de santé national de Fresnes bénéficie de cette qualification depuis 1995 (double tutelle des ministères de la santé et de la justice). En droit positif, aucun autre établissement n'a été « érigé » en EPA national pénitentiaire. Si les missions techniques ou de supports sont, pour une bonne partie des établissements (58 selon la Chancellerie), déléguées au secteur privé sous le contrôle de l'administration, les missions régaliennes de direction, de greffe et de surveillance continuent de relever d'une maîtrise publique directe, c'est-à-dire de la seule compétence du chef d'établissement (V. comm. [image: images/picto.svg] ss. livre I, titre I, chap. I). Dans le rapport de 2000, les sénateurs ont préconisé une expérimentation des dispositions de l'actuel article L. 112-6, afin d'assouplir et de « responsabiliser » les gestionnaires d'établissements pénitentiaires. Cette proposition est restée lettre morte, ce qui laisse également en suspens les difficultés entourant une possible complexité de gestion engendrée par la coexistence de deux organes exécutifs (le président du conseil d'administration et le chef d'établissement) dans un même établissement pénitentiaire. 

[image: images/fincomm.jpg]




Art. L. 112-1 Les établissements pénitentiaires reçoivent les personnes prévenues ou condamnées à une peine privative de liberté.

Les établissements pénitentiaires sont :

1o Les maisons d'arrêt, au sein desquelles sont détenues des personnes prévenues ;

2o Les établissements pour peines, au sein desquels sont détenues des personnes condamnées. Un décret en Conseil d'État détermine les différentes catégories d'établissements pour peines au regard des régimes de détention qu'ils mettent en œuvre ;

3o Les centres pénitentiaires, regroupant des quartiers distincts dont certains correspondent aux catégories d'établissements pénitentiaires mentionnées aux 1o et 2o.




Art. L. 112-2 A titre exceptionnel, les maisons d'arrêt peuvent recevoir des personnes condamnées dans les conditions déterminées par les dispositions de l'article L. 211-3.

A titre exceptionnel, les établissements pour peines peuvent recevoir des personnes prévenues dans les conditions déterminées par les dispositions de l'article L. 211-2. 

V. notes ss. art. L. 211-2 [image: images/picto.svg] et L. 211-3 [image: images/picto.svg]. 




Art. L. 112-3 Une maison d'arrêt est située près de chaque tribunal judiciaire, de chaque cour d'appel et de chaque cour d'assises, sauf auprès des tribunaux et des cours qui sont désignés par décret. Dans ce dernier cas, le décret détermine la ou les maisons d'arrêt où sont retenues les personnes prévenues, appelantes ou accusées ressortissant à chacune de ces juridictions.




Art. L. 112-4 Des règlements intérieurs types, fixés par décret en Conseil d'État, déterminent les dispositions prises pour le fonctionnement de chacune des catégories d'établissements pénitentiaires. 

1. Réglementation des établissements pénitentiaires. V. notes ss. art. L. 1 [image: images/picto.svg], L. 2 [image: images/picto.svg], L. 3 [image: images/picto.svg] et L. 6 [image: images/picto.svg].

2. Compétence du ministre pour modifier le règlement intérieur local. La fixation des prix des produits proposés par la cantine d'un établissement pénitentiaire relève de la seule compétence du chef de cet établissement. Par suite, la demande tendant à l'annulation du refus de modifier le tarif de la cantine du centre pénitentiaire ne peut être regardée comme dirigée contre un acte règlementaire d'un ministre au sens du 2o de l'art. R. 311-1 CJA. • CE 27 juill. 2022, [image: images/juge.jpg] no 463996. 

3. Compatibilité du règlement local avec le règlement intérieur type. L'art. 728 C. pr. pén. habilite le pouvoir réglementaire à déterminer les dispositions relatives au fonctionnement des établissements pénitentiaires ; il résulte de la combinaison des dispositions de l'art. 728-1 C. pr. pén. et de l'art. 22 de la L. pénit. du 24 nov. 2009 que les chefs d'établissements pénitentiaires ne peuvent restreindre les transferts, vers leur famille, des sommes dont les personnes détenues ont la libre disposition que lorsqu'elles sont justifiées par les contraintes inhérentes à la détention, le maintien de la sécurité et du bon ordre des établissements, la prévention de la récidive et la protection de l'intérêt des victimes. • CE 25 févr. 2015, [image: images/juge.jpg] no 375724. [image: images/losange.jpg] Le temps, au demeurant très court, éventuellement passé en cellule après 7 h / 7 h 55, selon le cas, et jusqu'à l'ouverture effective de celle-ci, relève du régime de l'enfermement diurne et ne saurait par suite être regardé comme méconnaissant les dispositions précitées de l'art. 4 du règlement intérieur type. Par suite, le règlement intérieur du centre de détention ne méconnaît pas l'art. 4 du règlement intérieur type des établissements pénitentiaires annexé à l'art. R. 57-6-18 C. pr. pén. • CAA Douai, 19 janv. 2021, [image: images/juge.jpg] no 19DA01221. 

4. Égalité de traitement. Le principe d'égalité ne s'oppose pas à ce que l'autorité investie du pouvoir réglementaire règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'elle déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un comme dans l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la norme qui l'établit et ne soit pas manifestement disproportionnée au regard des motifs susceptibles de la justifier. • CE 25 mars 2015, [image: images/juge.jpg] no 374401 : D. actu. 1er avr. 2015, obs. Léna ; AJDA 2015. 662 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 22 juill. 2015. 19, obs. Roussel. [image: images/losange.jpg] Si le principe d'égalité implique qu'à des situations semblables il soit fait application de traitements semblables, il ne s'oppose pas à ce que l'autorité investie du pouvoir réglementaire règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'elle déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un comme l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la norme qui l'établit et ne soit pas manifestement disproportionnée au regard des motifs susceptibles de la justifier. • CE, ass., 11 avr. 2012, [image: images/juge.jpg] no 322326. [image: images/losange.jpg] Il s'ensuit que la fixation de tarifs différents applicables, pour un même service rendu, à diverses catégories d'usagers d'un service public implique, à moins qu'elle ne soit la conséquence nécessaire d'une loi, soit qu'il existe entre les usagers des différences de situation appréciables, soit qu'il existe une nécessité d'intérêt général en rapport avec les conditions d'exploitation du service. • CE 22 oct. 2021, [image: images/juge.jpg] no 436256. [image: images/losange.jpg] Pour une application pénitentiaire : • CAA Bordeaux, 27 oct. 2015, [image: images/juge.jpg] no 15BX00590 • CAA Lyon, 22 juill. 2014, [image: images/juge.jpg] no 14LY00113 • CAA Nancy, 28 févr. 2023, [image: images/juge.jpg] no 20NC02711. 

5. Illégalité des discriminations en fonction du mode de gestion de l'établissement. La décision du directeur d'une maison centrale qui a instauré un tarif d'accès des téléviseurs, aux chaînes gratuites de la télévision numérique terrestre a eu pour effet de placer, pour les personnes détenues dans cet établissement à gestion privée, l'obligation de s'acquitter d'une contribution dont n'ont pas à s'acquitter les détenus se trouvant dans des établissements à gestion publique. Cette distinction constitue une différence de traitement entre des personnes placées dans une situation identique, le mode de gestion des établissements pénitentiaires étant sans incidence sur le statut des détenus. De plus, cette différence de traitement n'est justifiée ni par une quelconque raison d'intérêt général, ni par l'existence d'une gamme de prestations plus étendues ou de services plus nombreux offerts par le prestataire. • CAA Nancy, 17 nov. 2022, [image: images/juge.jpg] no 20NC00386 • 28 févr. 2023, [image: images/juge.jpg] no 20NC02711. [image: images/losange.jpg] Les tarifs applicables aux cantines des établissements pénitentiaires sont fixés par le chef d'établissement, y compris lorsque cette activité est prise en charge par un prestataire privé. Par conséquent, en l'absence de différence de situation opposable entre des personnes détenues dans un établissement entièrement placé sous contrôle de la puissance publique et un autre dit « à gestion mixte », le principe d'égalité s'oppose à ce que les tarifs pratiqués par les cantines soient substantiellement différents en fonction du choix de gestion fait par l'autorité administrative qui, lui, n'est pas opposable aux détenus. • TA Dijon, 7 déc. 2022, [image: images/juge.jpg] no 2202099. 

6. Décision concernant un établissement particulier. Absence de caractère réglementaire. La décision par laquelle le ministre de la Justice refuse de faire droit à une demande tendant à ce qu'il soit mis fin aux conditions de détention indignes au sein d'un centre pénitentiaire particulier ou à ce que celui-ci soit fermé pour mettre fin à ces conditions de détention indignes concerne le fonctionnement du service public pénitentiaire et n'a pas, par elle-même, pour objet d'assurer son organisation. Elle est par suite dépourvue de caractère réglementaire. Dès lors, il n’appartient pas au Conseil d’État de connaître en premier et dernier ressort des conclusions tendant à l'annulation d'une telle décision (attribution au TA compétent). • CE 13 oct. 2023, [image: images/juge.jpg] no 458055 : AJDA 2023. 2346, note Melleray [image: images/plume.jpg].  




Art. L. 112-5 Dans les conditions fixées par les dispositions du 3o de l'article L. 2171-4 du code de la commande publique, les établissements pénitentiaires peuvent être conçus, construits et aménagés par un opérateur économique, dans le cadre d'une mission globale confiée par l'État à cet opérateur. 

V. comm. [image: images/picto.svg] ss. livre I, titre I, chap. I et II.

Exception à l'obligation d'allotissement pour les marchés publics globaux sectoriels. Il résulte des dispositions de l'art. 32 de l'Ord. du 23 juill. 2015 relative aux marchés publics que l'obligation d'allotissement ne s'applique pas aux marchés qui entrent dans l'une des 3 catégories mentionnées à la section 4. Par suite, le juge du référé précontractuel du TA a commis une erreur de droit en jugeant que les marchés publics globaux de performance étaient soumis à une obligation d'allotissement et en annulant, pour ce motif, la procédure de passation du marché litigieux faute pour celui-ci d'avoir été alloti. • CE 8 avr. 2019, [image: images/juge.jpg] no 426096. 




Art. L. 112-6 I. — Les établissements pénitentiaires peuvent être érigés en établissements publics administratifs nationaux dénommés établissements publics pénitentiaires, placés sous la tutelle de l'État.

Dotés de la personnalité morale et de l'autonomie financière, les établissements publics pénitentiaires sont administrés par un conseil d'administration comprenant des représentants de l'État, majoritaires, des parlementaires, des représentants des collectivités territoriales, du personnel, ainsi que des personnes morales, des associations et des personnalités choisies en raison de leur compétence dans le domaine de l'exécution des peines et de la réinsertion sociale. Le garde des sceaux, ministre de la justice, désigne le président du conseil d'administration parmi les représentants de l'État.

Les établissements publics pénitentiaires sont soumis à l'ensemble des dispositions du présent code relatives aux établissements pénitentiaires.

II. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, affecte aux établissements publics pénitentiaires prévus par les dispositions du I les personnels de direction, du greffe et de surveillance. Ces personnels qui relèvent de l'administration pénitentiaire demeurent soumis à leur statut spécial.

A la demande du conseil d'administration de l'établissement ou non, le garde des Sceaux, ministre de la justice, peut également y affecter des personnels administratifs, socio-éducatifs et techniques relevant de l'administration pénitentiaire et demeurant soumis à leur statut spécial.

III. — Les établissements publics pénitentiaires prévus par les dispositions du I disposent des équipements et crédits qui leur sont attribués par l'État. Ils bénéficient des prélèvements effectués sur le pécule des personnes détenues au titre de leur entretien et de la réparation des dommages matériels qu'ils ont causés dans l'établissement. Ils peuvent également recevoir, notamment, des dons et legs et le produit des emprunts.

Le conseil d'administration délibère sur les questions relatives à la gestion et à l'équipement de l'établissement pénitentiaire. Ces délibérations ne peuvent pas porter sur les questions relatives au personnel affecté par l'État, au régime disciplinaire et à l'ordre public, qui sont de la seule responsabilité du chef de l'établissement, sous l'autorité du garde des sceaux, ministre de la justice. Le conseil d'administration vote le budget et approuve le compte financier.

IV. — Les conditions d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'État.


COMMENTAIRE

La possibilité d'ériger les établissements pénitentiaires en établissement public et donc de leur attribuer une personnalité morale date de l'article 3 de la loi no 87-432 du 22 juin 1987 relative au service public pénitentiaire. Dans son rapport no 449 (1999-2000) « Prisons : une humiliation de la République », la commission d'enquête du Sénat regrettait « la lourdeur administrative pénitentiaire et la centralisation de nombreuses décisions ne facilitant pas la responsabilisation des acteurs concernés », et appelait de ses vœux qu'il soit fait usage de l'article 3, pour faciliter la responsabilisation et l'amélioration de la gestion des établissements. En dehors du cas particulier de Fresnes du fait de son statut historique, le dispositif n'a pas connu de suite. La commission du Sénat, sans ignorer « qu'une telle évolution suscite des inquiétudes, notamment parmi les personnels », souhaitait le lancement d'« une expérimentation au sein d'une dizaine d'établissements, par exemple, afin d'évaluer l'intérêt du statut d'établissement public administratif ». Le code pénitentiaire n'est pas revenu sur le cadre légal envisagé en 1987 sans pour autant l'imposer. V. aussi le commentaire [image: images/picto.svg] sous livre I, titre I, chapitre I et II.
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SECTION 1 Dispositions communes


COMMENTAIRE

En 2023, l’administration pénitentiaire était composée d’un effectif de 44 581 équivalents temps plein (Ministère de la Justice, Les chiffres clés de la justice, 2023) répartis en différents corps (personnels de directions, de surveillance, du SPIP…). Le code pénitentiaire consacre à cette administration un chapitre situé dans le titre relatif aux acteurs du service public pénitentiaire qui rassemble en trois sections les dispositions communes à ces personnels, leurs missions, leurs attributions avant de faire un point particulier sur les compétences des personnels de direction et sur leur faculté de délégation de signature. La compilation de ces différentes normes était devenue nécessaire avec la modernisation progressive du cadre juridique applicable au personnel pénitentiaire depuis la loi pénitentiaire de 2009.

Un commentaire sur les normes relatives au personnel pénitentiaire appelle deux regards qui peuvent être superposés. D’une part, une analyse classique reposant sur la relation hiérarchisée et fragmentée des fonctions des personnels pénitentiaires, chaque corps étant alors étudié un à un. D’autre part, une seconde analyse s’intéressant davantage aux rôles et fonctions des personnels dans l’exécution de la mission de service public qui leur est assignée. La superposition de ces deux analyses répond à une double exigence. La première est de correspondre au plan de ce chapitre lui-même inscrit dans un titre relatif au service public pénitentiaire. La seconde vise à mettre en évidence le rôle joué par l’encadrement juridique du domaine pénitentiaire dans la définition des missions des personnels. Ceci rejoint finalement le sens de la codification du droit pénitentiaire : « le droit ne détermine pas seulement le cadre d'action des agents pénitentiaires, mais aussi le cadre statutaire applicable à ces personnels » (Dégardin, Les moyens du service public pénitentiaire – Les agents du service public pénitentiaire, RFDA 2024. 210 [image: images/plume.jpg]). Le présent chapitre définit ainsi la composition de l’administration. 

Morcellement du droit des personnels pénitentiaires. Si la place octroyée dans le code dénote une volonté de reconnaissance de la spécificité du personnel pénitentiaire et une considération pour les acquis professionnels dont il dispose, il n’en demeure pas moins que ces dispositions se situent dans le code dévolu aux missions du service public pénitentiaire qui, elles, sont à destination des personnes confiées par l’autorité judiciaire et administrative. A cet égard, ce chapitre regroupe un ensemble de dispositifs n’intéressant que la carrière du personnel pénitentiaire, le code prenant alors une allure de code de la fonction publique pénitentiaire. Pour autant, l’éparpillement des normes relatives au personnel pénitentiaire rend nécessaire de combiner, a minima, la lecture du code pénitentiaire, entré en vigueur au 1er mai 2022, avec celle du code de la fonction publique, entré en vigueur au 1er mars 2022, pour appréhender le statut spécial du personnel pénitentiaire. Comme mentionné dans le rapport au Président de la République sur l’ordonnance de codification, ces considérations ont été identifiées dès la création du présent code. La Commission supérieure de codification relève aussi la difficulté d’intégrer des dispositions statutaires dans le code pénitentiaire qui n’ont en principe pas vocation à être codifiées. Pour autant, elle s’est « résignée à admettre, au regard de la spécificité du code pénitentiaire et aux enjeux de lisibilité, qu’elles soient transférées dans le code pénitentiaire » (Commission supérieure de la codification, Rapp. annuel 2021, 2022, p. 73). Trois autres codes, le code de l’organisation judiciaire (art. R. 131-1, R. 312-13 et R. 312-85), le code de la sécurité intérieure (art. R. 312-85 et D. 132-5) et le code de procédure pénale (art. D 48-5-1, D. 162 et D. 196 à D. 228), contiennent aussi des éléments permettant d’appréhender toutes les missions de ces personnels ainsi que leurs implications auprès d’autres services publics. La définition du personnel pénitentiaire et la compréhension de ses missions ne sont donc pas simplifiées par la disparité des sources. 

Le statut des personnels pénitentiaires. La définition juridique du personnel pénitentiaire est marquée par une nette distinction avec le statut général des fonctionnaires. En effet, bien qu'ils soient rattachés au statut général, des sujétions et des devoirs exceptionnels attachés à leurs fonctions (Ord. no 58-696 du 6 août 1958 relative au statut spécial des fonctionnaires des services déconcentrés de l’administration pénitentiaire) en font des fonctionnaires placés dans une situation spéciale. Les contraintes propres aux services publics pénitentiaires ont contribué à l’édification de ce cadre juridique spécifique. Les personnels pénitentiaires sont ainsi soumis à trois dispositifs juridiques, deux législatifs et un réglementaire. Par principe, leur est applicable le statut général de la fonction publique puis, par exception, le statut spécial des agents pénitentiaires qui déroge sur des points importants au statut général (Taillefait, Précis de droit de la fonction publique, Dalloz, 2022, p. 98). Enfin, un statut particulier pour chaque corps composant l’administration détermine les modalités d'accès au corps, leur structure interne ou encore le rythme d'avancement. Le statut général de la fonction publique est constitué par la loi du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et par la loi du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique d'État. Ces deux lois sont désormais codifiées dans le code général de la fonction publique (CGFP). Le statut spécial est quant à lui d’origine plus ancienne, issu d’une ordonnance du 6 août 1958 relative au statut spécial des fonctionnaires des services déconcentrés de l’administration pénitentiaire. Il leur interdit notamment le droit de grève et impose aux personnels un devoir de réserve. Le statut particulier défini par décret dépend de chaque corps.

Des fonctions essentielles pour garantir les droits fondamentaux des personnes détenues. La mention du personnel pénitentiaire dans le code répond à une volonté d’encadrement du service public pénitentiaire. Sa définition est un préalable nécessaire avant le rappel des obligations qui pèsent sur le personnel pénitentiaire. Ces contraintes ont pour finalité d’assurer la bonne exécution du service public pénitentiaire auprès de ses usagers. Il convient ici de resituer le rôle du personnel pénitentiaire dans la bonne conduite des missions qui leur sont confiées, notamment en ce qu’elles tiennent à rendre effectifs les droits fondamentaux des personnes privées de liberté. « Le rôle du personnel dans la prise en charge des personnes privées de liberté est donc indissociable des droits fondamentaux de ces personnes. » (V. CGLPL, Le personnel des lieux de privation de liberté, Paris, Dalloz, 2017, p. 2) Ce chapitre relatif au personnel pénitentiaire doit donc être mis en relation avec le titre II relatif à la déontologie.

Conditions de travail. L’accroissement des normes relatives au personnel pénitentiaire s’inscrit dans un double mouvement de redéfinition du sens de la peine et de reconnaissance du personnel pénitentiaire. Les métiers pénitentiaires ont historiquement été sujets à des représentations dévalorisantes et ont pu faire « l’objet d’une image sociale très négative » (Soula, Le parcours historique du métier de surveillant de prison : entre archaïsmes et modernité ?, Criminocorpus déc. 2021, no 19 ; Mounaud, La formation et l’évolution des missions des personnels pénitentiaires, RFAP 2001, no 1, p. 471-478). Cette perception tend à se transformer pour reconnaître la pénibilité de métiers dont les personnes qui les exercent évoluent dans un cadre de travail marqué par la contrainte. Les conditions d'exercice difficiles sont désormais identifiées : travail dans un environnement clos, parfois bruyant, associé à un manque de lumière, dans un contexte qui impose de rester vigilant. « Les personnels de surveillance peuvent connaître des situations de stress et/ou de sentiment d’insécurité qui peuvent varier selon le type d’établissement et leur expérience, sans oublier l’inflation endémique de la population carcérale » (Kensey, Surveillant de prison : un métier sous tension, Criminocorpus déc. 2021, no 19). Les travaux du CGLPL permettent de documenter, indirectement, les conditions de travail des personnels. En effet, si la vétusté des établissements impacte en premier lieu les personnes détenues, les personnels sont aussi affectés. Les évolutions du statut des personnels pénitentiaires prennent ainsi en compte les conditions de travail difficiles afin de leur offrir une protection élargie. C’est notamment le cas de l’accès aux professionnels de santé pris en charge par l’administration (V. comm. [image: images/picto.svg] ss. art. D. 113-5). 

Compensation statutaire et revalorisation. La reconnaissance de la pénibilité du travail en milieu pénitentiaire a été peu à peu prise en compte par l’évolution des statuts. Des changements de grade ont ainsi été opérés pour faire passer la majorité des agents en catégorie B (V. comm. [image: images/picto.svg] ss. art. D. 113-1), les primes ont aussi été revalorisées. De plus, les agents disposent d’un logement de fonction dans le cadre de l’exécution de leur service.
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Code général de la fonction publique

(Ord. no 2021-1574 du 24 nov. 2021, en vigueur le 1er mars 2022)

Art. L. 414-7 En raison des sujétions et des devoirs exceptionnels attachés à leurs fonctions, les fonctionnaires des services déconcentrés de l'administration pénitentiaire sont régis par un statut spécial qui peut déroger aux dispositions du présent code, en raison des sujétions et des devoirs exceptionnels attachés à leurs fonctions. — [Ord. no 58-696 du 6 août 1958, art. 1er.] 

 Règles pénitentiaires européennes du 11 janvier 2006

72-2 Le personnel doit avoir une idée claire du but poursuivi par le système pénitentiaire. La direction doit montrer la voie à suivre pour atteindre efficacement ce but.



 ;

78 Les membres du personnel pénitentiaire professionnel doivent normalement être employés à titre permanent en qualité d’agents de la fonction publique et bénéficier, en conséquence, d’une sécurité de l’emploi ne dépendant que de leur bonne conduite, de leur efficacité, de leur aptitude physique, de leur santé mentale et de leur niveau d’instruction.





Art. L. 113-1 L'administration pénitentiaire comprend des personnels de direction, des personnels de surveillance, des personnels d'insertion et de probation et des personnels administratifs et techniques. 


COMMENTAIRE

Avant 1911, le personnel de l’administration pénitentiaire dépendait du ministère de l’Intérieur. L’évolution des missions dévolues à l’administration pénitentiaire, avec le dépassement de la simple fonction de garde de personne détenue ainsi que le renouvellement du sens dévolu à la peine par la recherche de la réinsertion de la personne condamnée, rattache les services publics pénitentiaires à ceux de la justice. La règle pénitentiaire européenne no 71 (App., vo Conditions de détention) rappelle cette exigence. 

Repris de l’article 11, alinéa 1er, de la loi pénitentiaire du 24 novembre 2009, l’article L. 113-1 définit et unifie l’administration pénitentiaire. Sans énumérer l’ensemble des corps qui la composent, il rassemble l’ensemble des services dans une même administration rattachée au ministère de la Justice. La disposition concrétise ainsi l’unité du personnel pénitentiaire indépendamment de leurs missions particulières. Dans le même temps, elle souligne leur nécessaire collaboration dans l’exécution de la mission du service public. Ainsi, les surveillants pénitentiaires participent à la mise en œuvre du projet de réinsertion défini par le SPIP, par exemple en accompagnant et en surveillant les personnes détenues à l’atelier. 

Quant aux conseillers pénitentiaires d’insertion et de probation, ils sont susceptibles de se retrouver associés à des missions de surveillance et de sécurité propres aux surveillants pénitentiaires, notamment dans le cadre des transmissions d’informations qu’ils opèrent avec d’autres services. L’article D. 113-1, dans la partie réglementaire, développe l’ensemble des corps qui composent ces différentes fonctions pénitentiaires. 
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1. Statut spécial des personnels de l’administration pénitentiaire. En vertu des dispositions de l'art. 1er de l'Ord. du 6 août 1958, relative au statut spécial des personnels des services extérieurs de l'administration pénitentiaire, maintenue en vigueur par l'art. 90 de la L. du 11 janv. 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'État, ces personnels sont régis par un statut spécial qui peut déroger aux règles applicables aux fonctionnaires de l'État. • CE 23 déc. 2011, [image: images/juge.jpg] no 345790. 

2. Fonctionnaire en détachement. Doit être assimilé à un membre de l’administration pénitentiaire un maître de conférences en détachement auprès de l’ENAP pour y exercer les fonctions de directeur de la recherche et de la diffusion. • CAA Bordeaux, 9 sept. 2014, [image: images/juge.jpg] no13BX00598. 




Art. L. 113-2 Les personnels de l'administration pénitentiaire participent, à leur demande ou à celle de l'administration, aux actions de formation ou de perfectionnement assurées par l'École nationale d'administration pénitentiaire, les services déconcentrés ou tout autre organisme public ou privé de formation. 


COMMENTAIRE

La structuration de l’offre de formation des personnels de l’administration pénitentiaire est un fait récent avec pour moment clé la création de l’École nationale de l’administration pénitentiaire (ENAP). L’utilité de formation proposée aux professionnels déjà en poste n’a pas toujours été considérée comme une évidence. L’immense majorité des surveillants pénitentiaires après la Révolution étant d’anciens militaires, leur formation à l’armée était considérée comme adéquate. Au cours du XIXe siècle, l’évolution des profils recrutés, du sens de la peine et la densification des personnes incarcérées ont conduit les ministères à inciter au développement d’écoles de gardiens (V. Circ. du ministère de l’Intérieur du 20 mars 1869). Pour autant, il ne s’agissait pas d’écoles de formation professionnelle mais de cours élémentaires. En 1893, est décidé de la création obligatoire d’écoles élémentaires de gardiens dans toutes les maisons centrales d’hommes. La même année, une école pénitentiaire supérieure est créée à Paris. Elle est dédiée aux agents les plus méritants, quel que soit leur corps d’affectation, pour monter en compétence et évoluer dans leurs fonctions. Le projet, ambitieux, ne sera pas pérennisé. C’est à partir de 1945 que la formation des personnels est de nouveau encouragée. En 1958, l’obligation de formation est inscrite dans le statut des surveillants (Décr. no 58-12M du 12 déc. 1958 portant règlement d’administration publique relatif au statut spécial des fonctionnaires des services extérieurs de l’administration pénitentiaire, art. 7 et 8) ; en 1966, le principe d’une école spécialisée est affirmé (art. 8 et 9, Décr. no 66-874 du 21 nov. 1966 portant règlement d'administration publique relatif au statut spécial des fonctionnaires des services déconcentrés de l'administration pénitentiaire). 

Formation continue. L’article L. 113-2 du code pénitentiaire reprend partiellement l’article 15 de la loi pénitentiaire du 24 novembre 2009 issu d’un amendement sénatorial. De l’article 15, il n’est toutefois conservé que le second alinéa. Le premier disposait que les agents pénitentiaires « sont tenus de suivre une formation initiale et continue ». L’esprit reste cependant conservé en recentrant la formation sur la seule formation continue. Celle-ci peut venir de l’agent lui-même ou de l’administration qui peut enjoindre son personnel à suivre une action de formation ou de perfectionnement. Le nouveau dispositif renforce le rôle actif que peuvent jouer les agents comme acteurs de leur parcours de formation.

Formation et fonction publique. Ce dispositif de promotion de la formation n’est pas exclusif à l’administration pénitentiaire, mais s’inscrit dans la conception même de la fonction publique. L’article L. 113-2 fait ainsi écho au « droit à la formation professionnelle tout au long de la vie reconnu à l’agent public » (CGFP, art. L. 421-1) qui « peut être tenu de suivre des actions de formation professionnelle dans les conditions fixées par son statut particulier » (CGFP, art. L. 421-6). On retrouve ici le même diptyque d’un droit et d’une obligation de formation des fonctionnaires. 

Formation et exigence européenne. Les règles pénitentiaires européennes de 2006 rappellent l’importance de la formation (Règles pénitentiaires européennes (RPE), nos 66, 76, 81 s., App., vo Conditions de détention). Dans le commentaire autorisé des règles 81 et suivants, le Conseil souligne qu’il s’agit d’« une exigence commençant dès le recrutement et se poursuivant jusqu’à la retraite. Quels que soient leur âge et leur rang, les membres du personnel devraient avoir accès à une formation continue régulière ». Le contenu de la formation doit porter sur des aspects techniques mais aussi « sensibiliser à la dimension éthique du travail » (1 380e réunion du Comité européen pour les problèmes criminels, 1er juill. 2020). Des lignes directrices adoptées lors de la 1 356e réunion du 9 octobre 2019 pour le recrutement, la sélection, l’éducation, la formation et le développement professionnel du personnel pénitentiaire et de probation développent plus précisément le contenu des formations souhaitées par le Conseil de l’Europe. Le programme de la formation initiale doit notamment « offrir un savant dosage de théorie, de pratique et de connaissances empiriques ». Concrètement, la formation doit aborder les fondamentaux du droit, notamment les droits de l’homme, la sécurité dynamique, le recours à la force, mais aussi la sensibilisation aux victimes ou à la prise en charge de groupes particuliers d’auteurs d’infractions. Dans le cadre de la formation continue, le Conseil appelle à une remise à niveau sur des sujets prioritaires et des formations complémentaires sur des thèmes émergents dans la pratique professionnelle. La formation continue doit être dispensée à une fréquence suffisamment régulière pour permettre le perfectionnement des agents.

Formation et droits fondamentaux. Le CGLPL relève l’importance de la formation initiale et continue dans la poursuite d’une meilleure garantie des droits fondamentaux des personnes détenues. Tout en regrettant le manque d’effectif de formateurs et l’absentéisme des agents à ces formations, l’institution souligne l’intérêt pour les agents et le service de les suivre. Le CGLPL insiste sur l’importance de trois thématiques de formation, les droits fondamentaux des personnes détenues, la gestion des situations de crise et enfin le recours à l’isolement ou à la contention. Ces trois thèmes impliquent directement le respect de la dignité de la personne détenue, dont le personnel pénitentiaire est garant. 

Formation et valorisation professionnelles. La formation est un levier utile et essentiel dans la carrière des agents publics. La montée en compétence est aussi susceptible d’ouvrir des perspectives de revalorisation salariale. Elle aide enfin à la revalorisation de l’image des personnels pénitentiaires, pour eux-mêmes et dans la société civile (V. Mounaud, La formation et l’évolution des missions des personnels pénitentiaires, RFAP 2001/99, no 1, p. 471-478).

Formation et structures de formation.  L’ENAP est identifiée comme l’institution privilégiée pour assurer la formation initiale puis, en partie, continue des personnels pénitentiaires tous corps confondus. Cette école, décentralisée à Agen par une décision de 1994, a le statut d’établissement public de l’État à caractère administratif depuis le décret no 2000-1328 du 26 décembre 2000. Elle est rattachée au ministère de la Justice et relève de la direction de l’administration pénitentiaire (C. pénit., art. R. 112-43 à R. 112-66). La formation décentralisée, qui répond à un besoin de proximité, connaît aussi un fort développement qui s’exprime par le plan interrégional de formation continue élaboré par les directions interrégionales. Au-delà, la loi permet encore l’externalisation des formations par des prestataires extérieurs. Le CGLPL rappelle à ce titre l’importance de l’évaluation et du contrôle de ces formations pour s’assurer du niveau du contenu dispensé pour ne pas contredire les objectifs du projet de formation.
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Obligation de l’État d’assurer une formation continue et adaptée. Il découle des art. 2 et 3 Conv. EDH une obligation positive à la charge des États de former les forces de l’ordre. • CEDH 17 juin 2008, [image: images/juge.jpg] Abdullah Yilmaz c/ Turquie, no 21899/02. [image: images/losange.jpg] ... Y compris le personnel pénitentiaire.  • CEDH 1er juill. 2010, Davydov et a. c/ Ukraine, § 268. (10) § 97.  [image: images/losange.jpg] Cette formation doit être adaptée au public rencontré par les agents pénitentiaires, notamment lorsqu’ils sont en contact avec des personnes atteintes de troubles mentaux. • CEDH 5 sept. 2017, [image: images/juge.jpg] Tekin et Arslan c/ Belgique, no 37795/13. 


Code général de la fonction publique

(Ord. no 2021-1574 du 24 nov. 2021, en vigueur le 1er mars 2022)

Art. L. 421-1 Le droit à la formation professionnelle tout au long de la vie est reconnu à l'agent public. 

Il favorise son développement professionnel et personnel. Il facilite son parcours professionnel, sa mobilité et sa promotion ainsi que l'accès aux différents niveaux de qualification professionnelle existants. 

Il permet son adaptation aux évolutions prévisibles des métiers. 

Il concourt à l'égalité d'accès aux différents grades et emplois, en particulier entre femmes et hommes, et à la progression des personnes les moins qualifiées. — [L. no 83-634 du 13 juill. 1983, art. 22, al. 1er et 2.]





Art. L. 421-4 A l'initiative de son administration d'emploi, l'agent public peut participer à des actions de formation professionnelle, soit comme stagiaire, soit comme formateur. 

Il peut également être autorisé à participer, sur sa demande, à de telles actions soit comme stagiaire, soit comme formateur. — [C. trav., art. L. 970-2, al. 3.]





Art. L. 421-6 L'agent public peut être tenu de suivre des actions de formation professionnelle dans les conditions fixées par son statut particulier ou par les règles qui lui sont applicables. — [L. no 83-634 du 13 juill. 1983, art. 22, al. 3.]





Art. L. 421-8 L’agent public bénéficie d’une formation au management lorsqu’il accède pour la première fois à des fonctions d’encadrement. — [L. no 83-634 du 13 juill. 1983, art. 22, al. 4, phr. 2.]






Art. L. 113-3 Conformément aux dispositions de l'article 257 du code de procédure pénale, les fonctionnaires des services de l'administration pénitentiaire en activité ne peuvent pas exercer les fonctions de juré d'assises. 


COMMENTAIRE

Introduite par l’article 37 de la loi no 85-1407 du 30 décembre 1985 portant diverses dispositions de procédure pénale et de droit pénal, la disposition fixe un principe d’incompatibilité entre les fonctions de personnel de l’administration pénitentiaire et de juré. En cela, elle rejoint la règle applicable aux autres forces de l’ordre (police et gendarmerie) et aux magistrats. Cette incompatibilité s’explique par la nature des professions exercées qui représentent l’État et les institutions associées à l’examen des poursuites, à l’instruction, au jugement et à l’application des sanctions pénales. 

Au-delà de la nécessaire impartialité subjective des jurés (C. pr. pén., art. 304), c’est surtout l’impartialité objective qui doit être préservée : le juré ne saurait être assimilé à un agent des forces intérieures de l’État qui se trouve dans une situation statutaire hiérarchique ne permettant pas de garantir l’indépendance du tribunal. L’impartialité et l’indépendance de la juridiction et de sa formation de jugement sont des réquisits reconnus par le Conseil constitutionnel (Cons. const., 2 févr. 1995, no 95-360) et garantis avec vigilance par la CEDH (art. 6, § 1). Il découle de l’article 66 de la Constitution et du préambule de 1946 que le principe du respect des droits de la défense constitue un PFRLR. Celui-ci implique la séparation des autorités chargées de l’action publique et des autorités de jugement (Léna, Jugement – Élaboration du jugement, Rép. pén.). 

En creux, cette disposition souligne aussi la non-étanchéité des missions pénale-judiciaire de celle administrative-pénitentiaire. Bien qu’il y ait une distinction entre l’administration judiciaire et l’administration pénitentiaire, les liens étroits qui les lient dans le cadre de l’exécution de la détention provisoire ou de la peine brouillent la dichotomie établie. 
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Impossibilité constitutionnelle de déroger aux cas d’incompatibilité avec la fonction de juré. Est frappée d’une inconstitutionnalité partielle une loi excluant le département de Mayotte de l’application de l’art. 257 C. pr. pén., qui est contraire au principe d'égalité devant la justice. • Cons. const., 3 juin 2016, [image: images/juge.jpg] no 2016-544 QPC. 
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COMMENTAIRE

Entre clarification et valorisation des missions pénitentiaires. Le code pénitentiaire est apparu comme une entreprise de clarification et de valorisation des métiers et missions de l’administration pénitentiaire, à tel point qu’une journée nationale de valorisation a été instituée le 5 avril, date anniversaire de sa publication au Journal officiel (V. Circ. JUSK2307564C du garde des Sceaux du 16 mars 2023 relative à l'institution de deux journées nationales de l'administration pénitentiaire). Après l’adoption de la loi pénitentiaire no 2009-1436 du 24 novembre 2009 fixant les missions du service public pénitentiaire, il manquait en effet une œuvre codificatrice pour remédier à l’éparpillement des textes et assurer leur lisibilité auprès des acteurs et des usagers du service public pénitentiaire. 

Si le code n’a pas apporté la clarification attendue en ce qu’il oblige à une lecture croisée des attributions des personnels pénitentiaires avec de nombreux codes tels que le code de la fonction publique, le code de la sécurité intérieure, le code de procédure pénale ou encore le code de l’organisation judiciaire, il a néanmoins le mérite de mettre en évidence la diversité des missions pénitentiaires et leur croisement entre les différentes catégories d’agents, qu’il s’agisse des personnels de surveillance ou des personnels d’insertion et de probation. 

C’est ce que reflète l’article L. 1 du code pénitentiaire qui énonce avec une formulation enrichie les différentes missions du service public pénitentiaire. Selon l’article 2 de la loi pénitentiaire du 24 novembre 2009 désormais abrogé, les missions classiques de l’administration pénitentiaire étaient l’exécution des décisions pénales, l'insertion ou la réinsertion des personnes qui lui sont confiées par l'autorité judiciaire, la prévention de la récidive et la sécurité publique. S’y sont ajoutées la « préparation des décisions judiciaires » et des « décisions administratives individuelles concourant à la sauvegarde de l’ordre public », la « mise en œuvre de mesures de justice restaurative » et, de manière plus générale, « la contribution aux actions de prévention de la délinquance ». Cette disposition vient ainsi acter la multitude des interventions de l’institution pénitentiaire, en amont et en aval de la procédure pénale. Cette diversification et cet entrecroisement des missions s’inscrivent toutefois dans une binarité hiérarchisée des fonctions du service public pénitentiaire autour de la surveillance et de la réinsertion. 

Les dispositions générales de la sous-section 1 classée en partie réglementaire (C. pénit., art. R. 113-12 à 113-20) viennent rappeler que les attributions des personnels pénitentiaires ne les cantonnent pas à un rôle d’exécution. Il s’agit de ne plus considérer le service public pénitentiaire comme « l’intendance » qui doit suivre la décision pénale (Bonnemaison, La modernisation du service public pénitentiaire, Rapp. au Premier ministre et au garde des Sceaux, ministre de la Justice, févr. 1989, p. 38) mais d’en faire un acteur à part entière. Le code met en évidence ce décloisonnement organique et fonctionnel et inscrit les agents de l’administration pénitentiaire dans des missions publiques plus générales touchant aux politiques pénales, à la sécurité intérieure ou encore à la lutte contre le terrorisme.

1. Des agents du continuum judiciaire et pénal

Certains ont pu pointer du doigt le risque d’une distanciation du lien entre l’autorité judiciaire et l’administration pénitentiaire créé par l’adoption d’un code pénitentiaire (V. not. le rapport de la commission présidée par Bruno Cotte, Pour une refonte du droit des peines, déc. 2015). Deux techniques ont permis d’éviter « de cloisonner le juge pénal et l'administration pénitentiaire » : la mise en avant de l’interdépendance des missions et les renvois entre codes (Bonis, Le code pénitentiaire est entré en vigueur – Aperçu rapide, JCP 16 mai 2022, no 19, 614).

La partie réglementaire du code (art. R. 113-12 à R. 113-20) prévoit ainsi la participation des responsables de l’administration pénitentiaire à diverses formations pluridisciplinaires relevant du continuum pénal : conférence régionale des aménagements de peines et des alternatives à l’incarcération (C. pénit., art. D. 113-19), commissions de l’exécution et de l’application des peines (C. pénit., art. D. 113-20), conférence annuelle portant sur la justice des mineurs (C. pénit., art. R. 113-12), conseils de juridiction des tribunaux judiciaires et cours d’appel (C. pénit., art. R. 112-13). L’article R. 113-14 rappelle la compétence des directeurs interrégionaux des services pénitentiaires pour émettre un avis sur les projets de conventions constitutives des maisons de justice et du droit pour déterminer leurs missions et conditions de fonctionnement (COJA, art. R. 131-2). 

2. Des agents de la sécurité intérieure

Actant la contribution du service public pénitentiaire à la politique de sécurité publique, le code pénitentiaire renvoie à plusieurs dispositions du code de la sécurité intérieure. 

Il en est ainsi de l’article D. 113-18 qui précise que les agents pénitentiaires participent au conseil départemental de prévention de la délinquance et de la radicalisation et de lutte contre la drogue, les dérives sectaires et les violences faites aux femmes (CSI, art. D. 132-6) aux côtés du représentant de l'État et des services de l'État concernés (services de la police et de la gendarmerie nationales, de l'économie et des finances, de l'équipement, des droits des femmes et de l'égalité, des affaires sanitaires et sociales, de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, de la protection judiciaire de la jeunesse, du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle), du procureur de la République et des magistrats appartenant aux juridictions ayant leur siège dans le département, du président du conseil départemental et des représentants des autres collectivités territoriales, des représentants des associations et des établissements publics ainsi que des personnalités qualifiées œuvrant dans les différents domaines d'attribution de ce conseil. L’article R. 113-15 rappelle la participation des représentants des services pénitentiaires d'insertion et de probation à la cellule de coordination opérationnelle des forces de sécurité intérieure instituée dans les zones de sécurité prioritaire identifiées par le ministère de l’Intérieur à partir de 2012 comme des territoires souffrant d’une insécurité et d’une délinquance importantes (Circ. INTK1229197J du ministre de l’Intérieur du 30 juill. 2012). Ces instances viennent ainsi acter l’association entre la politique de prévention de la délinquance et de lutte contre l’insécurité et la politique pénale d’exécution des peines. Elles ont ainsi pour mission d’organiser et de suivre les modalités du suivi et du contrôle en milieu ouvert des personnes condamnées sortant de détention que l’autorité judiciaire leur a désignées (CSI, art. L. 132-10-1 3o). 
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Jurisprudence constitutionnelle et missions du service public pénitentiaire. L'art. 2 de la L. de programmation pour l'exécution des peines modifiant l'art. 2 de la L. no 87-432 du 22 juin 1987 relative au service public pénitentiaire qui étend à l'exploitation ou à la maintenance d'établissements pénitentiaires les missions susceptibles d'être confiées par l'État à une personne ou à un groupement de personnes de droit public ou privé ne méconnaît aucune exigence constitutionnelle en ce que les fonctions de direction, de greffe et de surveillance des établissements pénitentiaires, inhérentes à l'exercice par l'État de sa mission de souveraineté, en sont exclues. • Cons. const., 22 mars 2012, [image: images/juge.jpg] no 2012-651 DC. 

SOUS-SECTION 1 Missions et attributions des personnels de surveillance

V. Charte nationale du 19 avr. 2021, Principes du surveillant pénitentiaire, acteur incontournable d'une détention sécurisée. 
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COMMENTAIRE

L’article L. 113-4 reprend les dispositions de l’article 12 de la loi pénitentiaire de 2009 et énonce l’ensemble des missions dévolues aux personnels de surveillance des établissements pénitentiaires composés du corps d'encadrement et d'application du personnel de surveillance et du corps de commandement. Ces missions se sont diversifiées et complexifiées au fil des réformes et peuvent apparaître contradictoires. Elles révèlent en réalité les deux dimensions de la « garde » des personnes placées sous main de justice : celle de la sécurité, qui vise la protection de la société, et celle de l’individualisation de la peine et de la réinsertion qui prend corps à travers l’accompagnement et la protection des personnes confiées aux services pénitentiaires. 

Cette disposition législative doit être lue en complémentarité avec l’article 3 du décret no 2023-1341 du 29 décembre 2023 portant statut particulier des corps du personnel de surveillance de l'administration pénitentiaire qui met en œuvre les réformes introduites par la loi no 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du ministère de la Justice 2023-2027. Dans son ancienne formulation (Décr. no 2006-441 du 14 avr. 2006, art. 3), cette disposition précisait que les membres du corps d'encadrement et d'application du personnel de surveillance de l'administration pénitentiaire « participent à l'exécution des décisions et sentences pénales et au maintien de la sécurité publique [...], maintiennent l'ordre et la discipline, assurent la garde et la surveillance de la population pénale et participent aux modalités d'exécution de la peine et aux actions préparant la réinsertion des personnes placées sous main de justice ». Dans sa nouvelle formulation, cette disposition ajoute une mission supplémentaire de mise en œuvre de la politique définie par le chef d'établissement pour la prise en charge des personnes faisant l'objet d'une mesure privative ou restrictive de liberté, qui peut se traduire par des « fonctions particulières ». 

Également, depuis le décret no 2006-441 du 14 avril 2006 portant statut particulier des corps du personnel de surveillance de l'administration pénitentiaire, des fonctions complémentaires spécialisées « contribuant au bon accomplissement de leurs missions principales » peuvent être exercées par les membres du corps d'encadrement et d'application du personnel de surveillance de l'administration pénitentiaire. Selon l’arrêté du 22 mai 2014 portant règlement d'emploi des fonctions spécialisées exercées par les personnels pénitentiaires (JO 26 juin), ces fonctions sont celles de formateur et responsable de formation des personnels, de moniteur de sport et d'agent exerçant au sein des équipes régionales d'intervention et de sécurité (C. pénit., art. D. 112-11). Il convient enfin de relever que la réforme du travail en détention a acté la spécialisation des personnels de surveillance qui exercent les fonctions supplémentaires de référent local du travail (Circ. NOR : JUSK2221734C du 18 juill. 2022 relative à l'organisation du travail en détention).

En raison de la multiplication de ces missions et afin de pallier le manque d’agents et susciter de nouvelles vocations, la loi no 2023-1059 du 20 novembre 2023 a introduit la possibilité de faire appel à des surveillants adjoints contractuels pour une période de trois ans, renouvelable une fois, en vue de « missions d'appui et d'accompagnement des membres du corps d'encadrement et d'application du personnel de surveillance de l'administration pénitentiaire » (C. pénit., art. L. 113-4-1). Âgés de dix-huit à trente ans et soumis à une formation accélérée, ces nouveaux agents recrutés par les DISP sont placés sous la responsabilité hiérarchique du chef d'établissement et travaillent en binôme avec un surveillant pénitentiaire titulaire. Leurs missions, « de premier niveau » (Circ. NOR : JUST2332699C du 6 déc. 2023 de présentation de la loi d'orientation et de programmation pour le ministère de la Justice 2023-2027), doivent être précisées par un décret en Conseil d’État. 

1. Une mission valorisée : des agents de la sécurité intérieure

Une force de sécurité régalienne. Si les agents de surveillance sont soumis à la tutelle hiérarchique du ministère de la Justice, et non à celle du ministre de l’Intérieur, l’article 12 de la loi pénitentiaire du 24 novembre 2009 a rappelé qu’ils participent à la « production régalienne de sécurité » (Dieu, L’administration pénitentiaire : une force de sécurité intérieure, Cah. de la sécurité et de la justice 2021, no 52, p. 123-135). Ils « constituent, sous l’autorité des personnels de direction, l’une des forces dont dispose l’État pour assurer la sécurité intérieure », aux côtés de la police et de la gendarmerie nationales, mais également des services de police municipaux, des douanes, des services de renseignement et de la justice dans la logique d’un « continuum de sécurité » ou d’une « sécurité globale » (Défense et sécurité nationale, Livre blanc, 2008 ; Thourot et Fauvergue, D'un continuum de sécurité vers une sécurité globale, 2018). Cette entreprise de revalorisation de la mission sécuritaire du personnel pénitentiaire a été reprise par l’intégration du renseignement pénitentiaire au sein de la « communauté du renseignement » (L. no 2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime organisé, le terrorisme et leur financement et améliorant l’efficacité et les garanties de la procédure pénale et L. no 2017-258 du 28 févr. 2017 relative à la sécurité publique). Au même titre que les autres services de renseignements, les agents pénitentiaires habilités peuvent ainsi recourir à différentes techniques de renseignement (V. CSI, L. art. 721-1, I et L. 855-1 et C. pénit., art. R. 112-2 à R. 112-4). 

L’article L. 113-4 consacre l’importance de ces missions pour assurer la garde et la surveillance des personnes détenues, prévenir les évasions et maintenir l'ordre et la discipline dans les établissements. 

Sécurité spécialisée, sécurité dynamique et surveillant acteur. Les missions de sécurité se sont également spécialisées avec la création des équipes régionales d’intervention et de sécurité (C. pénit., art. D. 112-11 et 12) ou celle des pôles de rattachement des extractions judiciaires (C. pénit., art. D. 112-13), des équipes locales de sécurité pénitentiaire (C. pénit., art. D. 112-29) et des équipes de sécurité des unités hospitalières (C. pénit., art. D. 112-31) qui constituent des équipes de sécurité pénitentiaire (C. pénit., art. L. 223-17) avec des missions spécifiques. Il convient également de préciser que les personnels pénitentiaires assurent la discipline et la sécurité sur les lieux du travail (C. pénit., art. D. 412-7). De même, des missions d’évaluation et de prise en charge spécifique des personnes détenues ont été confiées à des personnels de surveillance dans le cadre d’équipes pluridisciplinaires au sein de la commission pluridisciplinaire unique (C. pénit., art. D. 111-34), des quartiers de prise en charge de la radicalisation (C. pénit., art. R. 224-16) ou des unités pour détenus violents (C. pénit., art. R. 224-3). 

La mission traditionnelle de sécurité a également été modernisée par la doctrine de la « sécurité dynamique » reprise dans le plan de lutte contre les violences en milieu pénitentiaire adopté en mars 2023. Définie comme « une politique de transformation des relations sociales entre les professionnels et les usagers au sein d’une organisation de type sécuritaire », elle vise à la « coproduction de la sécurité entre les différents acteurs de l’organisation concernée, par la compréhension des rapports sociaux et le développement de pratiques professionnelles basées sur le dialogue et l’engagement des personnes » (Brie et Mayol (dir.), La sécurité dynamique : enjeux et perspectives pour les prisons françaises, CIRAP, Dossiers thématiques, 2021, p. 10). Cette doctrine transforme les missions du personnel de surveillance en mettant en évidence leur rôle de relai, de médiation et d’évaluation, et en accompagnant la diversification de leurs métiers. 

Le sens de ces missions multiples a pris corps dans la nouvelle doctrine dite du « surveillant acteur » qui a donné lieu à une charte signée par le garde des Sceaux le 19 avril 2021 (Charte nationale du 19 avr. 2021, « Principes du surveillant pénitentiaire, acteur incontournable d'une détention sécurisée »). Cette charte insiste sur le rôle du surveillant dans le parcours de détention, notamment dans son rôle d’observation, d'évaluation et de médiation. 

2. Des missions enrichies et diversifiées : des agents de l’individualisation des peines et de la réinsertion des personnes prises en charge

La loi du 23 mars 2019 pour la confiance dans l’institution judiciaire consacre la présence d’un représentant du corps de commandement ou du corps d'encadrement et d'application du personnel de surveillance au sein de la commission d’application des peines aux côtés du chef de l'établissement pénitentiaire et du représentant du service pénitentiaire d'insertion et de probation (C. pénit., art. L. 423-4 et C. pr. pén., art. L. 712-4-1). L’avis de ce représentant, que doit recueillir le juge d’application des peines avant sa prise de décision, est d’autant plus important qu’avec la même réforme, les réductions de peine ne sont désormais plus automatiquement attribuées a priori mais dépendent a posteriori de la bonne conduite de la personne et de ses efforts de réinsertion. Cette présence acte ainsi le lien entre le comportement de la personne détenue en détention ainsi que ses conditions de détention et la procédure pénale d’aménagement des peines. Des membres du personnel de direction, du corps de commandement, ou du corps d'encadrement et d'application du personnel de surveillance peuvent également être appelés à y participer soit à titre permanent, soit pour une séance déterminée, sur la demande du JAP (C. pr. pén., art. D. 49-28). 

3. Des missions étendues : l’intervention des personnels de surveillance hors des murs

Les missions de sécurité des personnels de surveillance s'exercent également hors les murs, sur le domaine pénitentiaire (C. pénit., art. L. 223-17), lors des extractions (C. pénit., art. D. 112-14, D. 112-30, D. 112-32) et pour la protection des bâtiments abritant les administrations centrales du ministère de la Justice (L. no 2012-409 du 27 mars 2012 de programmation relative à l'exécution des peines). Le décret no 2023-1341 du 29 décembre 2023 portant statut particulier des corps du personnel de surveillance de l'administration pénitentiaire précise que les membres du corps d'encadrement et d'application du personnel de surveillance de l'administration pénitentiaire peuvent réaliser des missions armées sur la voie publique. 

Les agents pénitentiaires jouent aussi un rôle actif dans la surveillance des personnes placées sous surveillance électronique (Licoppe et Tuncer, Le travail dans les pôles centralisateurs de surveillance : comment la surveillance électronique transforme le métier de surveillant ?, Cah. d’études pénitentiaires et criminologiques, 2019, 48). Ils réalisent notamment la pose et la dépose du bracelet dans le cadre d’une détention à domicile (C. pénit., art. R. 622-6), du bracelet antirapprochement (C. pénit., art. R. 631-1), d’une assignation à résidence (C. pénit., art. D. 632-2), d’une mesure de sûreté (C. pénit., art. R. 544-5) ou d’un contrôle administratif de surveillance (C. pénit., art. R. 641-2 et R. 642-2) et assurent la surveillance des dispositifs. Enfin, les agents pénitentiaires habilités peuvent recourir à certaines techniques de renseignement (C. pénit., art. L. 223-1).

4. Des agents des droits fondamentaux des personnes détenues

En écho aux dispositions générales du titre préliminaire du code, l’article L. 113-4 rappelle la nécessaire préservation de l’intégrité physique des personnes et la participation des personnels de surveillance à la mise en œuvre des droits et obligations des personnes dont ils ont la garde. 
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1. Cessation concertée de service et atteinte aux besoins essentiels du pays. Ne présente pas de difficultés sérieuses de constitutionnalité au regard de l’al. 7 du Préamb. de 1946 l’interdiction de la cessation concertée de service des agents pénitentiaires visant à assurer la continuité du service nécessaire aux besoins essentiels du pays à laquelle l'interruption porterait atteinte. • CE 5 nov. 2020, [image: images/juge.jpg] no 439211.  

2. Conv. EDH, art. 3. Mouvement social du personnel pénitentiaire et traitement inhumain et dégradant. La grève du personnel pénitentiaire à la prison d’Ittre, qui a duré près de 2 mois, a généré des conditions de détention portant atteinte à la dignité et au droit au recours effectif du requérant. L’absence d’encadrement de la continuité des missions des agents pénitentiaires, permettant d’assurer un service minimum, a privé les personnes détenues de tout contact avec le monde extérieur, d’activité physique et de la possibilité de satisfaire ses besoins élémentaires, engendrant chez le requérant une détresse qui a excédé le niveau inévitable de souffrance inhérent à la mesure privative de liberté, ainsi que de la possibilité d’exercer un recours effectif en empêchant l'exécution de la décision de redressement de la situation prononcée par le juge judiciaire. • CEDH 28 mai 2019, [image: images/juge.jpg] Clasens c/ Belgique, no 26564/16. [image: images/losange.jpg] En raison d’un mouvement social du personnel pénitentiaire, privant les personnes détenues d'accès à la cour de promenade, aux activités et de contacts avec le monde extérieur pendant vingt jours, les conditions de détention ont porté atteinte à la dignité des personnes détenues, constituant une violation de l’art. 3 Conv. EDH, et ce, en dépit des fortes contraintes d’ordre et de sécurité qui ont pesé sur les autorités pénitentiaires. • CEDH 18 avr. 2024, [image: images/juge.jpg] Leroy et autres c/ France, nos 32439/19, 37876/19 et 46898/19 : AJ pénal 2024. 349 [image: images/plume.jpg] ; AJDA 2024. 879 [image: images/plume.jpg]. 


Art. L. 113-4 Les personnels de surveillance de l'administration pénitentiaire constituent, sous l'autorité des personnels de direction, l'une des forces dont dispose l'État pour assurer la sécurité intérieure.

Dans le cadre de leur mission de sécurité, ils veillent au respect de l'intégrité physique des personnes privées de liberté et participent à l'individualisation de leur peine ainsi qu'à leur réinsertion, dans les conditions déterminées par les dispositions relatives à la gestion de la détention en établissement pénitentiaire et à la mise en œuvre des droits et obligations des personnes détenues, prévues par les livres II et III du présent code.

Ils assurent également la protection des bâtiments abritant les administrations centrales du ministère de la justice. 

V. C. pénit., ss. art. L. 6, L. 7, L. 8, L. 221-1 s. 




Art. L. 113-4-1 (L. no 2023-1059 du 20 nov. 2023, art. 43-I et 60-XIII, en vigueur le 1er janv. 2024) Pour assurer des missions d'appui et d'accompagnement des membres du corps d'encadrement et d'application du personnel de surveillance de l'administration pénitentiaire, l'État peut faire appel à des surveillants adjoints, âgés d'au moins dix-huit ans et de moins de trente ans, recrutés en qualité de contractuels de droit public pour une période de trois ans, renouvelable une fois par reconduction expresse.

Les surveillants adjoints sont placés sous la responsabilité hiérarchique du chef d'établissement. Différentes missions leur sont confiées, notamment au contact de la population pénale. Certaines d'entre elles sont exercées en binôme avec un surveillant pénitentiaire titulaire.

Un décret en Conseil d'État définit les modalités d'application du présent article. Il définit notamment les missions des surveillants adjoints, les modalités d'exercice de celles-ci et les conditions d'évaluation des activités concernées. — V. Décr. no 2024-1067 du 27 nov. 2024 ci-dessous.


COMMENTAIRE

Afin de répondre aux besoins en personnel de surveillance de l'administration, la loi no 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du ministère de la Justice 2023-2027 a ouvert la voie à la contractualisation. Bien que les conditions de recrutement soient succinctement encadrées par un critère d’âge, cela n’est pas sans poser une série de difficultés. D’une part, celle de la formation de ces nouveaux personnels qui sont en contact direct avec la population carcérale mais ne sont pas systématiquement placés en binôme avec un surveillant pénitentiaire titulaire. Or la loi n’encadre pas la durée ou le contenu de leur formation, ce qui est d’autant plus problématique que le surveillant adjoint occupe une mission de maintien de l’ordre et de la discipline qui s’apparente à une mission de police administrative exercée au sein de l’établissement. Le mécanisme, fondé explicitement sur celui du policier adjoint de sécurité, est similaire à celui des policiers municipaux contractuels, à ceci près que ce dernier prévoit une formation initiale obligatoire de six mois et un recrutement parmi les agents déjà en poste dans la fonction publique. D’autre part, les règles pénitentiaires européennes s’opposent en principe à un tel recours. Il en va ainsi de la règle 78 selon laquelle « les membres du personnel pénitentiaire professionnel doivent normalement être employés à titre permanent en qualité d’agents de la fonction publique et bénéficier, en conséquence, d’une sécurité de l’emploi ne dépendant que de leur bonne conduite, de leur efficacité, de leur aptitude physique, de leur santé mentale et de leur niveau d’instruction ». A terme, ces agents peuvent toutefois bénéficier d’une voie d’accès dédié au concours de surveillant pénitentiaire.  
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Décret no 2024-1067 du 27 novembre 2024,

Relatif aux surveillants adjoints recrutés en application des dispositions de l'article L. 113-4-1 du code pénitentiaire (JO 28 nov.).

CHAPITRE I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Art. 1er Les surveillants adjoints recrutés en qualité d'agents contractuels de droit public, en application des dispositions de l'article L. 113-4-1 [image: images/picto.svg] du code pénitentiaire, sont régis par les dispositions du présent décret et par celles du décret du 17 janvier 1986 [Décr. no 86-83 du 17 janv. 1986] susvisé en tant qu'elles ne lui sont pas contraires.





CHAPITRE III. RECRUTEMENT

Art. 3 Nul ne peut être recruté en qualité de surveillant adjoint :

1o S'il n'est de nationalité française, ne jouit de ses droits civiques et, le cas échéant, a fait l'objet, dans un État autre que la France, d'une condamnation incompatible avec l'exercice des fonctions ;

2o S'il est âgé de moins de dix-huit ans ou de plus de trente ans ;

3o Si les mentions portées au bulletin no 2 du casier judiciaire sont incompatibles avec l'exercice de ses fonctions ;

4o S'il ne se trouve en position régulière au regard du code du service national ;

5o S'il ne satisfait aux conditions de santé particulières fixées par arrêté du ministre de la justice.

Les conditions de santé particulières mentionnées au 5o peuvent en outre être vérifiées au cours de l'exercice des fonctions.

Art. 4 Les surveillants adjoints sont recrutés après sélection sur entretien et après avoir subi avec succès les tests psychotechniques ainsi que les épreuves sportives fixés par arrêté du ministre de la justice et du ministre chargé de la fonction publique.

Art. 5 Les surveillants adjoints sont recrutés par contrat écrit, pour une durée de trois ans, conclu au nom de l'État par le directeur interrégional des services pénitentiaires. Le contrat est renouvelable une fois par décision expresse.

Le contrat prévoit une période d'essai de trois mois qui peut être renouvelée une fois pour une durée de deux mois.

Au cours de cette période, le directeur interrégional des services pénitentiaires peut mettre fin au contrat sans indemnité ni préavis, et les surveillants adjoints peuvent mettre fin à leurs fonctions sans préavis.

CHAPITRE IV. FORMATION

Art. 6 La formation d'adaptation aux fonctions de surveillants adjoints se déroule dans le ressort de la direction interrégionale des services pénitentiaires de recrutement. Elle est principalement dispensée sur le lieu d'affectation des intéressés.

Les modalités d'organisation et le programme de cette formation sont déterminés dans des conditions fixées par arrêté du ministre de la justice et du ministre chargé de la fonction publique.

Art. 7 Pendant la durée de leur contrat, les surveillants adjoints peuvent suivre des formations destinées à favoriser leur insertion dans les différents secteurs de la vie active, à leur permettre d'acquérir et de parfaire une expérience professionnelle dans les métiers de la sécurité, et à faciliter leur accès aux emplois publics, dans les conditions prévues par le décret no 2007-1942 du 26 décembre 2007 relatif à la formation professionnelle des agents non titulaires de l'État et de ses établissements publics et des ouvriers affiliés au régime des pensions résultant du décret no 2004-1056 du 5 octobre 2004.






SOUS-SECTION 2 Missions et attributions des personnels d'insertion et de probation

V. DAP, Référentiel des Pratiques Professionnelles des services pénitentiaires d’insertion et de probation (RPO1), 2018. 

V. DAP, Référentiel des compétences et des qualifications des professionnels en SPIP (RPO2), 2022. 

V. DAP, Note du 24 févr. 2023 sur la politique nationale d’évaluation des personnes condamnées suivies par les S.PIP. 

V. Circ. NOR : JUSK0840001C du 19 mars 2008 relative aux missions et aux méthodes d’intervention des services pénitentiaires d’insertion et de probation. 

BIBL.▶ Ouvrages : DUBOURG, Les services pénitentiaires d’insertion et de probation. Fondements juridiques. Évolution, thèse Nantes, 2015. – LARMINAT, La probation en quête d’approbation. L’exécution des peines en milieu ouvert entre gestion des risques et gestion des flux, thèse CESDIP, Univ. Versailles Saint-Quentin, 2012. – DINDO, Le guide des méthodes de probation, Guide Dalloz, 2018. – DUBOURG, Les services pénitentiaires d’insertion et de probation. Fondements juridiques. Évolution. Évaluation et avenir, Thèse Nantes, 2015. – HERZOG-EVANS, Moderniser la probation française. Un défi à relever, L’Harmattan, 2013. – PERRIER, La probation de 1885 à 2005. Sanctions et mesures dans la communauté, Dalloz, 2013.
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COMMENTAIRE

Des missions « pénitentiarisées ». Les services pénitentiaires d’insertion et de probation (SPIP) ont été institués par le décret no 99-276 du 13 avril 1999 pour regrouper les anciens comités de probation et d’assistance aux libérés placés sous la direction du JAP et les services socio-éducatifs des établissements pénitentiaires. Le décret no 2010-1639 du 23 décembre 2010 portant statut particulier des conseillers pénitentiaires d’insertion et de probation a acté leur « pénitentiarisation » sur le plan sémantique en qualifiant les anciens travailleurs sociaux de personnels pénitentiaires. Les personnels d’insertion et de probation sont désormais placés sous la direction d’un directeur du SPIP lui-même placé sous l’autorité du directeur interrégional des services pénitentiaires (C. pénit., art. D. 113-23).

Des missions plurielles. Le code pénitentiaire, en regroupant les dispositions relatives aux missions et attributions des SPIP, n’a fait que révéler leur ampleur et leur diversité. Les dispositions législatives (C. pénit., art. L. 113-5 à L. 113-10) comme réglementaires (C. pénit., art. D. 113-23 à D. 113-64) les énumèrent sans faire apparaître de mission principale. D’autres dispositions du code pénitentiaire s’y ajoutent. Ainsi, l’article D. 112-36 relatif à l’emplacement départemental des SPIP mentionne la prise en charge des personnes libérées pour ce qui concerne les actions culturelles ou de formation (C. pénit., art. D. 522-3) ou le contrôle du respect de l'obligation de soins prononcée à titre de mesure de sûreté en l'absence de suivi sociojudiciaire (C. pénit., art. D. 542-1).

L’article L. 113-5 est symptomatique de cette difficulté à identifier et organiser les missions confiées aux personnels d’insertion et de probation. L’article mentionne une mission générale de préparation et d’exécution des décisions de l'autorité judiciaire relatives à l’insertion et la probation des personnes placées sous main de justice ainsi que les moyens pour la réaliser, citant pêle-mêle la mise en œuvre des politiques d'insertion et de prévention de la récidive, la réalisation du suivi ou du contrôle des personnes placées sous main de justice et la préparation de la sortie des personnes détenues. S’y ajoutent l'évaluation régulière de la situation matérielle, familiale et sociale des personnes condamnées ainsi que la définition des modalités de leur prise en charge (L. no 2014-896 du 15 août 2014). 

Des missions d’interface. Si les missions des SPIP semblent s’organiser autour de deux pôles, l’aide à l’insertion et la probation, les attributions relatives au suivi et aux contrôles des probationnaires, à l’évaluation des personnes détenues et à la remontée d’informations sont prédominantes. La lutte contre la récidive apparaît en effet en tout premier lieu dans les dispositions réglementaires (C. pénit., art. D. 113-26) et l’aide à l’insertion et à la réinsertion en dernier lieu et de manière très limitée en ce qui concerne notamment l’aide matérielle (C. pénit., art. D. 113-59 à D. 113-64). Mais quelle que soit leur mission principale, les SPIP jouent un rôle d’interface en matière d’exécution des peines, tant sur le plan temporel, spatial et informationnel que fonctionnel et décisionnel. 

Une interface entre l’autorité judiciaire et l’administration pénitentiaire. La première mission du SPIP est de « préparer et d’exécuter les décisions de l’autorité judiciaire relatives à l’insertion et à la probation des personnes placées sous main de justice, prévenues ou condamnées » (C. pénit., art. L. 113-5). Dans ce cadre, les personnels des SPIP agissent sur mandat judiciaire et disposent d’une autonomie décisionnelle réduite (C. pénit., art. R. 113-27 s.). 

Une interface entre le milieu ouvert et le milieu fermé. L’article L. 3 du code pénitentiaire précise les différents publics sous main de justice auxquels s’adresse le service public pénitentiaire, en particulier les SPIP. Cette disposition préliminaire permet notamment de souligner que l’administration pénitentiaire n’est pas seulement une institution carcérale prenant en charge des personnes détenues mais également des personnes suivies en milieu ouvert. Dans ce cadre, le personnel d’insertion et de probation réalise des missions d’accompagnement et de contrôle des obligations imposées aux personnes condamnées à des peines alternatives à l'incarcération (C. pénit., art. D. 113-36). Ce suivi s’exerce également auprès de personnes faisant l’objet d’une libération sous contrainte (C. pénit., art. D. 422-4 ; C. pr. pén., art. D. 147-17-5).

Une interface entre l’avant et l’après condamnation pénale. Les personnels d’insertion et de probation interviennent à tous les stades de la condamnation pénale et assurent à ce titre la continuité des dispositifs d’insertion et de réinsertion mis en œuvre (C. pénit., art. D. 112-38).  En amont de la condamnation, les SPIP aident à la prise de décision judiciaire en réalisant des enquêtes sociales destinées notamment à éclairer l’autorité judiciaire sur la peine la plus adaptée. La loi no 2019-222 du 23 mars 2019 a renforcé les attributions, jusque-là subsidiaires et souvent confiées au secteur associatif, des services pénitentiaires d’insertion et de probation dans le domaine des enquêtes pré-sentencielles. Cela va dans le sens d’une nouvelle forme de justice, la justice résolutive de problèmes qui prend place « en aval du jugement » et implique « une plus forte présence des SPIP dans les juridictions, aux côtés des juges correctionnels et des juges de l’application des peines » (Sauvé, Rendre justice aux citoyens. Rapport du comité des États généraux de la justice, avr. 2022, p. 204). Cette réforme s’inscrit d’ailleurs dans la logique de l’adoption du nouveau référentiel de pratiques opérationnelles des SPIP (RPO1, La méthodologie de l’intervention des SPIP, avr. 2018) et de la méthodologie d’évaluation fondée sur les principes du modèle « Risques – besoins – réceptivité » qui consistent à « évaluer le risque de récidive, identifier les facteurs criminogènes et adapter la prise en charge au style d’apprentissage de la personne, à sa motivation, à ses aptitudes ainsi qu’à ses points forts ». L’article L. 113-41 du code pénitentiaire précise le rôle ab initio des personnels d'insertion et de probation auprès des juridictions de jugement.

En aval de la condamnation, les SPIP participent à l’individualisation de l’exécution de la peine en milieu fermé par le biais d’avis et de rapports d’évaluation remis au JAP (C. pénit., art. D. 113-40). Ils assistent également la personne détenue dans ses démarches d'accès aux dispositifs d'insertion et de préparation à la sortie par des actions de prévention « des effets désocialisants de l’emprisonnement », en favorisant le « maintien des liens sociaux et familiaux » et en assurant une liaison avec d’autres services sociaux, éducatifs ou médico-sociaux et tout autre contact nécessaire (C. pénit., art. D. 113-60). 

Le directeur du SPIP est membre de la commission pluridisciplinaire unique (C. pénit., art. D. 211-34) et la loi du 15 août 2014 a confirmé sur le plan législatif la représentation du SPIP au sein des commissions d’application des peines qui a été renforcée par le décret no 2020-91 du 6 février 2020 (C. pénit., art. L. 423-4). Les personnels d’insertion et de probation sont désormais fortement présents dans le processus décisionnel de l’application des peines, que ce soit au niveau du parcours d’exécution de la peine (C. pénit., art. L. 211-5), de la procédure d’orientation en vue de l’affectation des personnes détenues (art. D. 113-38 et D. 211-9) ou de la préparation à la sortie (C. pénit., art. L. 421 ; C. pr. pén., art. L. 721, al. 5). 

Les dispositions contenues dans le livre V du code pénitentiaire consacré à la libération des personnes détenues rappellent les nombreuses compétences des personnels d’insertion et de probation après la détention : actions d’aide sociale et matérielle, continuité des dispositifs d’insertion et mesures de surveillance pouvant être mises en œuvre (rétention de sûreté ; obligation de soins ; mesures de surveillance judiciaire et de surveillance de sûreté ; placement sous surveillance électronique mobile ou mesure judiciaire de prévention de la récidive terroriste et de réinsertion). 

Ainsi, pour les sortants de prisons, les SPIP ont pour mission de favoriser l’accès aux droits sociaux et aux dispositifs d’insertion et de santé (C. pénit., art. D. 522-2). Il est même précisé que jusqu’à six mois après sa libération, toute personne continue de bénéficier de l’aide apportée par le SPIP de son lieu de résidence (C. pénit., art. D. 522-4). L’article D. 522-3 du code pénitentiaire précise également que le SPIP assure la continuité des actions d'insertion en matière de formation professionnelle ou d’action culturelle. 

Une interface informationnelle. En tant qu’interface, les SPIP constituent des services centralisateurs d’informations. Leurs missions consistent en effet à être informés de la situation des personnes qui leur sont confiées et à informer les autorités judiciaires et pénitentiaires de tous les éléments permettant d’individualiser la prise en charge, pénale ou pénitentiaire, de ces personnes (C. pénit., art. D. 113-42).

Les directeurs des SPIP sont tout d’abord destinataires du bulletin no 1 du casier judiciaire des personnes condamnées (C. pénit., art. L. 113-7) et des décisions des juridictions de l’application des peines (C. pénit., art. D. 113-46 et D. 113-47). Les personnels d’insertion et de probation ont également accès – tout comme ils l’alimentent – au dossier individuel de toute personne détenue (C. pénit., art. D. 214-9) et notamment au dossier spécial ouvert pour toute personne condamnée ayant fait l'objet d'une procédure d'orientation (C. pénit., art. D. 211-10). Ce dossier comprend outre la partie qui leur est destinée et qui comprend les informations qu’ils renseignent (C. pénit., art. D. 214-13) trois autres parties : une partie judiciaire comprenant les informations pénales et relatives à « l'état civil du condamné, sa profession, sa situation de famille, ses moyens d'existence, son degré d'instruction, sa conduite habituelle, sa moralité et ses antécédents » ainsi que d’éventuelles interdictions de contact (C. pénit., art. D. 214-11) ; une partie pénitentiaire qui contient les renseignements relatifs au comportement de la personne en détention (C. pénit., art. D. 214-12) ainsi qu’une cote spéciale comprenant des éléments relatifs au risque suicidaire (C. pénit., art. D. 214-6) ; et une partie « d'observation » comprenant les résultats « des enquêtes, examens et expertises auxquels il a pu être procédé sur la personnalité, l'état médical, psychiatrique et psychologique, la situation matérielle, familiale ou sociale de la personne condamnée » (C. pénit., art. D. 214-14). 

Ensuite, les personnels d’insertion et de probation ont pour mission de transmettre des informations aux autorités judiciaires et pénitentiaires par le biais d’enquêtes sociales (C. pénit., art. D. 113-41, D. 113-42 et D. 211-9) et d’évaluations. L’article D. 113-44 précise les différents rapports devant être adressés au magistrat mandant en ce qui concerne l’exécution des mesures de contrôle. A la demande du JAP, les personnels d’insertion et de probation peuvent également réaliser des synthèses socio-éducatives avant la libération des personnes (C. pénit., art. D. 113-39). Ils interviennent enfin dans le cadre des évaluations pluridisciplinaires des personnes détenues placées en unités pour détenus violents ou en quartier de prise en charge de la radicalisation (C. pénit., art. R. 113-37). 

Les risques liés au secret professionnel. La constitution et l’accès à de telles informations engendrent des risques liés au secret professionnel auquel les membres des SPIP sont tenus (C. pén., art. 226-13). L’article D. 113-45 distingue deux catégories d’informations inégalement couvertes par le secret. La première concerne les informations recueillies dans le cadre de l'exécution des mesures prévues par les articles D. 113-36, D. 113-41 et D. 542-1 pour lesquelles le secret professionnel n’est pas opposable aux autorités judiciaires. La seconde, composée des « renseignements recueillis par voie de confidences auprès des personnes prises en charge », fait l’objet d’un secret absolu. 

Dans tous les cas, les entretiens entre les personnels d’insertion et de probation et les personnes détenues doivent se réaliser dans un cadre de confiance et des conditions assurant la confidentialité (C. pénit., art. D. 113-24). De même, la correspondance entre les personnes détenues et les agents des SPIP se fait librement et sous pli fermé (C. pénit., art. R. 345-6). 

Il peut être difficile d’établir un partage clair entre les informations recueillies par voie de confidence, même relevant de l’évaluation criminologique réalisée par les SPIP, et les informations plus objectives pouvant être communiquées aux autorités judiciaires. Il est en tout cas précisé qu’en ce qui concerne la partie « SPIP » du dossier individuel des personnes condamnées faisant l’objet d’une procédure d’orientation (C. pénit., art. D. 214-10), les documents couverts par le secret professionnel ne peuvent être consultés que par un personnel d’insertion et de probation et qu’en cas de transfert ou de libération de la personne, ces informations sont transmises au SPIP compétent sous pli fermé (C. pénit., art. D. 214-13). De même en ce qui concerne le traitement de données à caractère personnel relatif à l’application des peines (Application des peines, Probation et Insertion [APPI]) créé par le décret no 2011-1447 du 7 novembre 2011, et qui permet un partage d’informations avec les autorités judiciaires (C. pénit., art. R. 113-49). Les dispositions relatives aux missions des SPIP prévoient un encadrement strict de l’enregistrement, de la conservation, et de la consultation de ces données (C. pénit., art. R. 113-50 à R. 113-58). 
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1. Consultation et communication de la troisième partie « SPIP » du dossier individuel de la personne détenue. Ne méconnaît pas l’obligation au secret professionnel à laquelle sont soumis les personnels du SPIP la transmission au greffe pénitentiaire du rapport écrit établi par le service d'insertion et de probation à l'issue des entretiens menés avec la personne détenue. • CE 24 déc. 2020, [image: images/juge.jpg] no 433122. [image: images/losange.jpg] N’ont pas le caractère de document administratif pour l'application de la L. du 17 juill. 1978 et ne sont donc pas communicables les documents qui sont établis sur demande d'une juridiction et qui se rattachent à la fonction de juger et notamment, les synthèses socio-éducatives élaborées par les SPIP pour permettre de renseigner l'autorité judiciaire qui en a fait la demande. • CE 20 janv. 2011, [image: images/juge.jpg] no 345052. [image: images/losange.jpg] A le caractère d'une liberté fondamentale au sens des dispositions de l'art. L. 521-2 CJA la possibilité d'assurer de manière effective sa défense devant le juge qui implique que l'intéressé puisse obtenir la communication de l'intégralité des pièces figurant dans son dossier individuel et au vu desquelles le juge va statuer. En ce sens, les cotes d'exécution et aménagements de peines, justificatifs et parties civiles, pièces administratives et judiciaires et rapports-enquêtes, à l'exclusion des synthèses socio-éducatives du dossier individuel, doivent être communiquées à la personne détenue. • CE 20 janv. 2011, [image: images/juge.jpg] no 345052 : préc. 

2. CNIL – Accès au traitement automatisé de données à caractère personnel dénommé « Application des peines, probation et insertion » (APPI). La commission considère que les personnels des greffes des services judiciaires, les personnels administratifs des SPIP et des services de la protection judiciaire de la jeunesse ainsi que les personnels de surveillance affectés dans les SPIP ne devraient pas accéder à l'ensemble des données traitées, notamment s'agissant des données d'évaluation des personnes, sauf à y être spécialement habilités lorsque cet accès est nécessaire à l'exercice de leurs fonctions. • CNIL, avis, 21 juill. 2011, [image: images/juge.jpg] no 2011-232. 


Art. L. 113-5 Les personnels des services pénitentiaires d'insertion et de probation sont chargés de préparer et d'exécuter les décisions de l'autorité judiciaire relatives à l'insertion et à la probation des personnes placées sous main de justice, prévenues ou condamnées.

A cette fin, ils mettent en œuvre les politiques d'insertion et de prévention de la récidive, assurent le suivi ou le contrôle des personnes placées sous main de justice et préparent la sortie des personnes détenues. Ils procèdent à l'évaluation régulière de la situation matérielle, familiale et sociale des personnes condamnées et définissent, au vu de ces évaluations, le contenu et les modalités de leur prise en charge. 

1. Articulation des compétences respectives des SPIP et des JAP. Méconnaît la répartition des compétences entre les JAP et les SPIP telles que définie par l’art. 712-1 C. pr. pén. la circ. du garde des Sceaux du 16 déc. 2011 qui interdit aux JAP de déterminer la fréquence des convocations des personnes placées sous main de justice devant un personnel du SPIP, alors qu’une telle détermination constitue l'une des caractéristiques essentielles de l'exécution des peines. • CE 13 févr. 2013, [image: images/juge.jpg] no 356852 A. 

2. Répartition des compétences juridictionnelles et informations transmises par les SPIP. Relève de la compétence du juge administratif le contentieux de l’accès des personnes détenues à leur dossier individuel établi auprès du greffe de l'établissement pénitentiaire. • CE 20 janv. 2011, [image: images/juge.jpg] no 345052. [image: images/losange.jpg] Relève exclusivement de la compétence du juge judiciaire comme mettant en cause la responsabilité pour faute de l'État du fait du fonctionnement du service public de la justice judiciaire, les actions visant des avis élaborés par les SPIP ayant procédé à la retranscription d’écoutes téléphoniques entre une personne détenue et sa famille et transmis au JAP dans le cadre de l’instruction d’une demande de libération conditionnelle. • CE 22 avr. 2022, [image: images/juge.jpg] no 449084 A. 




Art. L. 113-6 En application des dispositions de l'article 712-1 du code de procédure pénale, le service pénitentiaire d'insertion et de probation informe les juridictions d'application des peines du premier degré des modalités de prise en charge des personnes condamnées qu'il définit et met en œuvre.




Art. L. 113-7 Conformément aux dispositions de l'article 774 du code de procédure pénale, les directeurs des services pénitentiaires d'insertion et de probation peuvent être destinataires du bulletin no 1 du casier judiciaire afin d'individualiser les modalités de la prise en charge des personnes condamnées.




Art. L. 113-8 Les personnels des services pénitentiaires d'insertion et de probation procèdent à l'évaluation régulière de la situation matérielle, familiale et sociale des personnes condamnées et définissent, au vu de ces évaluations, le contenu et les modalités de leur prise en charge.




Art. L. 113-9 Conformément aux dispositions de l'article 132-70-1 du code pénal, le service pénitentiaire d'insertion et de probation peut être désigné par une juridiction de jugement pour procéder à des investigations de nature à permettre le prononcé d'une peine adaptée, à l'égard d'une personne physique dont le prononcé de la peine est ajourné.




Art. L. 113-10 Le service pénitentiaire d'insertion et de probation met en œuvre les mesures d'aide qui ont pour objet de seconder les efforts d'une personne condamnée en vue de son reclassement social, en application des dispositions de l'article 132-46 du code pénal.

Obligations des SPIP en matière d’aides sociales. Si l’administration pénitentiaire a pour obligation de fournir aux personnes détenues les moyens nécessaires à leurs démarches de réinsertion, elle ne doit pas se substituer à celles-ci auprès des organismes sociaux. A ce titre, le retard pris dans le versement de la pension de retraite pour invalidité du requérant ne peut être imputé au SPIP de Fresnes qui a entrepris les démarches nécessaires, mais au comportement peu coopératif du requérant et aux lenteurs des différents organismes sociaux dans l'instruction des demandes faites en son nom. • CAA Nantes, 12 nov. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14NT01313. 



SOUS-SECTION 3 Contribution des personnels pénitentiaires à d'autres missions de sécurité intérieure

BIBL.▶ Rapports : Office des Nations unies contre la drogue et le crime, Manuel sur la sécurité dynamique et le renseignement pénitentiaire, 2015. – URVOAS, Sécurité pénitentiaire et action contre la radicalisation. Plan d’action du Garde des Sceaux, ministre de la Justice, Ministère de la Justice, 2016.

▶ Articles : CHANTRAINE et SCHEER, Ce que la lutte contre la radicalisation fait au métier de surveillant de prison, Champ pénal/Penal field [En ligne], 25, 2022. – DELARUE, Le renseignement pénitentiaire, Après-demain, 2018/1, no 45, 7. – SCOTTO et JAUNIAUX, Le renseignement pénitentiaire, Cah. de la sécurité, no 13, 2010, p. 51-54. – THIERRY, La détention au cœur des nouvelles mesures antiterroristes, D. actu. 16 juill. 2018 ; La montée en puissance du renseignement pénitentiaire sous l'œil de la CNCTR, D. actu. 30 mai 2018.


COMMENTAIRE

Depuis les lois no 2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime organisé, le terrorisme et leur financement et no 2017-258 du 28 février 2017 relative à la sécurité publique ainsi que le décret no 2017-36 du 17 janvier 2017, les services de renseignement pénitentiaires appartiennent aux services du renseignement du « second cercle », le premier étant constitué des services du renseignement comme la Direction générale de la sécurité intérieure, la Direction générale de la sécurité extérieure ou Tracfin. L’arrêté du 29 mai 2019 (JO 30 mai) a formalisé cette nouvelle mission pénitentiaire en constituant un service à compétence nationale dénommé « Service national du renseignement pénitentiaire » qui est chargé de « rechercher, collecter, exploiter, analyser et diffuser les informations et renseignements relatifs à la défense et à la promotion des intérêts fondamentaux de la Nation », ainsi, pour consacrer sa spécificité, « qu'à la prévention des évasions et à la sécurité au sein des établissements pénitentiaires ou des établissements de santé destinés à recevoir des personnes détenues et des services pénitentiaires » (C. pénit., art. R. 112-2 à R. 112-4). 

Ainsi, au même titre que les autres services de renseignements, les agents pénitentiaires habilités par la Commission nationale de contrôle des techniques de renseignement (CNCTR) peuvent recourir à différentes techniques de renseignement en milieu ouvert ou fermé (C. pénit., art. L. 113-11 ; V. le comm. ss. C. pénit., art. L. 223-1). 

Cette nouvelle mission liée au renseignement peut contribuer à déstabiliser la relation de confiance entre le personnel pénitentiaire et les personnes détenues (Poncela, Peines et prisons : la régression, RSC 2016. 565 [image: images/plume.jpg]), d’autant que les personnels d’insertion et de probation ont également un rôle à jouer en transmettant des informations sur le profil des personnes confiées. Ces échanges d’informations peuvent notamment se faire par le biais du nouveau traitement automatisé de données à caractère personnel intéressant la sûreté de l’État dénommé « Fichier du renseignement pénitentiaire » créé par le décret du 18 août 2023 (JO 20 août ; CSI, art. R. 841-2), dont le contrôle relève de la formation spécialisée du Conseil d’État en matière de contentieux de la mise en œuvre des techniques de renseignement soumises à autorisation et des fichiers intéressant la sûreté de l'État (CJA, art. L. 773-1 à 8).

L’article L. 113-12 du code pénitentiaire précise que les agents pénitentiaires individuellement désignés et habilités ont directement accès au fichier judiciaire national automatisé des auteurs d'infractions terroristes créé par la loi no 2015-912 du 24 juillet 2015 relative au renseignement. 

Enfin, l’article L. 113-13 rappelle la contribution des agents de l’administration pénitentiaire aux actions de prévention et d’information en matière de politique de lutte contre la délinquance et la récidive (CSI, art. L. 132-10-1). Les représentants des SPIP participent à ce titre à l’état-major de sécurité et à la cellule de coordination opérationnelle des forces de sécurité intérieure institués au sein du conseil départemental de prévention de la délinquance (C. pénit., art. R. 113-15). Dans le cadre de ces instances, la loi no 2014-896 du 15 août 2014 relative à l'individualisation des peines et renforçant l'efficacité des sanctions pénales a autorisé un échange d’informations confidentielles sur les personnes condamnées suivies en milieu ouvert par les SPIP. Plus précisément, les SPIP pouvaient transmettre « toute information » sur les personnes dont elles organisent les modalités de suivi et de contrôle, qu’ils jugeraient « utile » au bon déroulement de ce suivi ou de ce contrôle (CSI, art. L. 132-10-1, I, 4o), étant précisé que ces informations ne peuvent être communiquées à des tiers. Dans sa décision no 2016-569 QPC du 23 septembre 2016, le Conseil constitutionnel a considéré que cette imprécision avait porté « une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée » (Cons. const. 23 sept. 2016, no 2016-569 QPC, consid. 20 s. : AJDA 2016. 1779 [image: images/plume.jpg] ; D. 2016. 2545, note Perrier [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2017. 198, obs. Medjkane [image: images/plume.jpg]). La loi no 2017-258 du 28 février 2017 relative à la sécurité publique a tenu compte de cette censure en précisant que les SPIP peuvent transmettre « toute information à caractère personnel liée au comportement de ces personnes en détention et aux modalités d'exécution de leur peine qu'ils jugent utiles au bon déroulement du suivi et du contrôle de celles de ces personnes dont le comportement est susceptible de constituer une menace pour la sécurité et l'ordre publics ». Afin de sécuriser ces transmissions d’informations, il est en outre précisé que les personnes destinataires de ces informations sont tenues au secret professionnel, dans les conditions et sous les peines prévues aux articles 226-13 et 226-14 du code pénal.
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Art. L. 113-11 En application des dispositions du titre V bis du livre VIII du code de la sécurité intérieure, les services de l'administration pénitentiaire désignés par décret en Conseil d'État après avis de la Commission nationale de contrôle des techniques de renseignement peuvent être autorisés à recourir à des techniques de renseignement dans les conditions fixées par l'article L. 855-1 de ce code. — V. Décr. no 2017-749 du 3 mai 2017 relatif à la désignation des services relevant du ministère de la justice pris en application de l'art. L. 855-1 CSI.




Art. L. 113-12 Dans les conditions prévues par les dispositions de l'article 706-25-9 du code de procédure pénale, les agents individuellement désignés et habilités par le chef des services mentionnés à l'article L. 113-11 ont directement accès au fichier judiciaire national automatisé des auteurs d'infractions terroristes.




Art. L. 113-13 Dans les conditions prévues par les dispositions de l'article L. 132-10-1 du code de la sécurité intérieure, l'administration pénitentiaire contribue aux actions de prévention et d'information définies par ce même article.




CHAPITRE IV RÉSERVE CIVILE PÉNITENTIAIRE


Art. L. 114-1 La réserve civile pénitentiaire est destinée à assurer des missions de renforcement de la sécurité relevant du ministère de la justice ainsi que des missions de formation des personnels, d'étude ou de coopération internationale. La réserve civile pénitentiaire peut également être chargée d'assister les personnels des services pénitentiaires d'insertion et de probation dans l'exercice de leurs fonctions de probation.

La réserve est exclusivement constituée de volontaires retraités, issus (L. no 2023-1059 du 20 nov. 2023, art. 43-I) « des personnels de l'administration pénitentiaire. » 

Les réservistes sont soumis au code de déontologie du service public pénitentiaire.

Un agent ayant fait l'objet d'une sanction disciplinaire pour des motifs incompatibles avec l'exercice des missions prévues au premier alinéa ne peut se porter volontaire pour entrer dans la réserve civile.




Art. L. 114-2 (L. no 2023-1059 du 20 nov. 2023, art. 43-I) « Les agents mentionnés à l'article L. 114-1 peuvent demander à rejoindre la réserve civile pénitentiaire à compter de la fin de leur lien avec le service, jusqu'à l'âge de soixante-sept ans. »

Les volontaires doivent remplir des conditions d'aptitude fixées par décret.

Ceux dont la candidature a été acceptée souscrivent un engagement contractuel d'une durée minimale d'un an renouvelable. Ils apportent leur soutien aux services relevant du ministère de la justice, dans la limite de cent cinquante jours par an.




Art. L. 114-3 Les agents réservistes participent, à leur demande ou à celle de l'administration, aux actions de formation ou de perfectionnement assurées par l'École nationale d'administration pénitentiaire, les services déconcentrés ou tout autre organisme public ou privé de formation.




Art. L. 114-4 Le réserviste exerçant des fonctions salariées qui effectue les missions prévues par les dispositions de l'article L. 114-1 au titre de la réserve civile pénitentiaire pendant son temps de travail doit obtenir, lorsque leur durée dépasse dix jours ouvrés par année civile, l'accord de son employeur, sous réserve de dispositions plus favorables résultant du contrat de travail, de conventions ou accords collectifs de travail, ou de conventions conclues entre l'employeur et le garde des Sceaux, ministre de la justice.

Un décret détermine les conditions d'application du présent article. Il fixe notamment les conditions de forme et de délai dans lesquelles le salarié adresse sa demande d'accord à son employeur en application du présent article, l'employeur notifie au salarié son refus éventuel et le salarié informe l'administration pénitentiaire de ce refus.




Art. L. 114-5 Les périodes d'emploi des réservistes sont indemnisées dans des conditions fixées par décret.

Dans le cas où le réserviste exerce une activité salariée, son contrat de travail est suspendu pendant la période où il effectue des missions au titre de la réserve civile pénitentiaire. Toutefois, cette période est considérée comme une période de travail effectif pour les avantages légaux et conventionnels en matière d'ancienneté, d'avancement, de congés payés et de droits aux prestations sociales.

Aucun licenciement ou déclassement professionnel, aucune sanction disciplinaire ne peuvent être prononcés à l'encontre d'un réserviste en raison des absences résultant de la présente section.

Pendant la période d'activité dans la réserve, l'intéressé bénéficie, pour lui-même et ses ayants droit, des prestations des assurances maladie, maternité, invalidité et décès, dans les conditions prévues à l'article L. 161-8 du code de la sécurité sociale, du régime de sécurité sociale dont il relève en dehors de son service dans la réserve.




Art. L. 114-6 La réserve civile pénitentiaire participe au dispositif de sécurité nationale mis en œuvre par le Premier ministre en cas de survenance d'une crise majeure, en application des dispositions de l'article L. 2171-1 du code de la défense.




CHAPITRE V ACTEURS DE LA PRISE EN CHARGE DE LA SANTÉ DES PERSONNES DÉTENUES

BIBL. ▶ Ouvrages : APSEP, Les soins en prison : quelle réalité derrière les murs ?, Hygée, 2024, coll. « Débats santé social ». − CASILE-HUGUES (dir.), Santé et prison, Cah. dr. de la santé, 2015, no 21. – CÉRÉ (dir.), Le droit à la santé et la prison. Quelle protection, quels enjeux ?, L'Harmattan, 2017. – HERZOG-EVANS, Droit pénitentiaire 2020-2021, Dalloz, 2019, nos 2232.00 à 2232.207. – PY (dir.) et BRICOT (coord.), Relations hôpital-prison, LEH Éditions, 2023, coll. « A la croisée des regards ».  – YARROUDH-FLEURION, La santé en détention au regard du droit européen, Éd. Connaissances & Savoirs, 2017. 

▶ Thèse : BONNE-HARBIL, Les droits de la personne détenue en matière de santé, thèse Univ. de Lorraine, 2016. 
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COMMENTAIRE

Longtemps placée sous l'unique responsabilité de l'administration pénitentiaire, la prise en charge de la santé des personnes détenues a été confiée au service public hospitalier par la loi no 94-43 du 18 janvier 1994 relative à la santé publique et à la protection sociale. Cette réforme du système de soins en milieu pénitentiaire a été confirmée par les articles 45 et suivants de la loi pénitentiaire no 2009-1436 du 24 novembre 2009 dont les dispositions ont été réparties sur plusieurs chapitres du code pénitentiaire. L'accès aux soins et les droits afférents des personnes détenues relèvent désormais des dispositions contenues au sein du chapitre II du titre II du livre III du code (Droits et obligations des personnes détenues), en complément des « Mesures d'hygiène » prévues par le chapitre I. L'organisation de la prise en charge de la santé des détenus fait quant à elle l'objet des dispositions insérées au sein du présent chapitre, consacré aux « Acteurs » de cette prise en charge. 

Cette distinction entre « acteurs » et « droits » n'empêche pas des redondances voire des incohérences d'organisation, les droits reconnus aux personnes détenues correspondant évidemment à des obligations du service public pénitentiaire et/ou du service public hospitalier. 

A cette difficulté propre au plan du code pénitentiaire s'en ajoute une seconde, liée, cette fois, à la nécessaire collaboration de deux services publics à la culture et aux contraintes différentes. En réaffirmant le rôle premier des structures sanitaires (agences régionales de santé et établissements de santé) dans la prise en charge de la santé des détenus, le présent chapitre vise à une clarification des missions et des responsabilités de chacun pour la protection et l'amélioration de la santé des personnes détenues. Le codificateur ayant fait le choix de ne pas reprendre les dispositions pertinentes du code de la santé publique, il ne suffit pas pour autant à remédier à l'éparpillement normatif qu'illustrent les très nombreux renvois à ce code. A ce niveau, le Guide méthodologique relatif à la prise en charge sanitaire des personnes placées sous main de justice régulièrement publié et mis à jour par les ministères de la Justice et de la Santé depuis 1994, reste d'un précieux secours (V. aussi Instr. intermin. DGS/SP/DGOS/DSS/DGCS/DAP/DPJJ/2017/345 du 19 déc. 2017 relative à la publication du guide méthodologique relatif à la prise en charge sanitaire des personnes placées sous main de justice ; Note d'information DGS/DGOS/DGCS/DSS/DACG/DAP/DPJJ du 29 avr. 2019 relative à l'actualisation du guide méthodologique relatif à la prise en charge sanitaire des personnes placées sous main de justice).
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Art. L. 115-1 En application des dispositions de l'article L. 1431-2 du code de la santé publique, les agences régionales de santé sont chargées de l'évaluation et de l'identification des besoins sanitaires des personnes détenues, ainsi que de la définition et de la régulation de l'offre de soins en milieu pénitentiaire. — V. CSP.


COMMENTAIRE

L'article L. 1431-2 du code de la santé publique définit les missions des agences régionales de santé (ARS) et les charge d'organiser l'offre de services en santé. Les ARS s'emploient notamment à répondre aux besoins en matière de prévention et de promotion de la santé, de soins et de services médico-sociaux et à garantir l'efficacité du système de santé, et veillent à ce que l'offre soit suffisamment adaptée et bien répartie sur le territoire pour satisfaire les besoins de santé de la population. Elles sont également chargées d'arrêter le projet territorial de santé mentale. 

En redondance avec cette disposition, l'article L. 115-1 du code pénitentiaire reprend l'article 55 de la loi no 2009-1436 du 24 novembre 2009 qui confie aux ARS le soin d'évaluer et d'identifier « les besoins sanitaires des personnes en détention » et de définir et de réguler « l'offre de soins en milieu pénitentiaire ». A ce titre, les ARS pilotent la commission régionale santé-justice.
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Art. L. 115-2 Dans les conditions prévues par les dispositions de l'article L. 6111-1-2 du code de la santé publique, les établissements de santé dispensent des soins aux personnes détenues en milieu pénitentiaire et en milieu hospitalier, ainsi qu'aux personnes retenues dans les centres socio-médico-judiciaires de sûreté. — V. CSP. 


COMMENTAIRE

En complément de l'article L. 6111-1 qui définit les missions des établissements de santé publics, privés d'intérêt collectif et privés, l'article L. 6111-1-2 du code de la santé publique précise que, dans des conditions définies par voie réglementaire, ces établissements peuvent dispenser des soins à des catégories particulières de la population, dont les « personnes détenues en milieu pénitentiaire et, si nécessaire, en milieu hospitalier » (2o). Ces missions sont exercées facultativement. Quoique détachées du service public hospitalier, elles doivent en respecter un certain nombre de garanties. 

En particulier, la personne détenue prise en charge doit recevoir un accueil adapté impliquant notamment un délai et des conditions de prise en charge conformes à son état de santé ainsi qu'une permanence d'accueil dans le cadre de la permanence des soins organisée par l'ARS. Cela implique, le cas échéant, une prise en charge par un autre établissement de santé ou par une autre structure en mesure de dispenser les soins nécessaires. Les établissements de santé doivent également assurer l'égal accès aux actions de prévention et à des soins de qualité. 

Aux termes de l'article L. 5126-6, 6o, du code de la santé publique, les personnes détenues dans les établissements pénitentiaires bénéficient des services de pharmacies à usage intérieur des établissements de santé qui assurent les soins aux détenus au même titre que les personnes retenues en application de l'article L. 551-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile. 

L'éparpillement des textes organisant la collaboration des services pénitentiaires et des services hospitaliers n'aide pas à clarifier la matière. Il faut, d'un côté, se référer au code de la santé publique, notamment à ses articles R. 3221-5 (secteurs de psychiatrie en milieu pénitentiaire) et R. 6111-27 et suivants, pour connaître les modalités d'intervention des établissements de santé privés (art. R. 6111-31) ou publics (art. R. 6111-32 s.) en établissement pénitentiaire. Les conditions de signature du protocole-cadre d'intervention et du ou des protocoles complémentaires sont précisées à l'article R. 6111-29. D'un autre côté, les articles R. 115-1 et suivants du code pénitentiaire complètent ces dispositions, auxquelles ils renvoient, pour préciser les conditions de fonctionnement des unités sanitaires en milieu pénitentiaire (USMP) – ex-UCSA –, elles-mêmes définies aux articles D. 115-3 et suivants. 

L'article R. 115-1 rappelle que les dépenses engagées par les établissements de santé pour la prise en charge des personnes détenues sont assumées par l'État, principe posé à l'article L. 6111-6-1 du code de la santé publique et dont les conditions sont définies par les articles R. 6111-35 et R. 6111-40 du même code. 

La nécessaire collaboration du service public pénitentiaire et du service public hospitalier dans la prise en charge des personnes détenues conduit parfois à des difficultés d'identification des responsabilités. Le principe prévalant aujourd'hui en jurisprudence veut que le service public hospitalier porte l'entière responsabilité de la qualité des soins dispensés. Au titre de ses missions générales, l'administration pénitentiaire doit toutefois « accomplir toutes diligences en vue de faciliter l'accès aux soins des personnes détenues », ce qui lui impose notamment de veiller à leur bonne organisation au sein de l'établissement pénitentiaire (CE 4 juin 2014, no 359244). Le juge n'hésite pas à faire application d’une règle d’imputation globale permettant à la victime, ou à ses ayants droit, d'engager la responsabilité de l'État pour l'entière réparation des préjudices nés d'une faute médicale à laquelle l'administration n'est pas totalement étrangère (CE 24 avr. 2012, no 342104 B : AJDA 2012. 1665 [image: images/plume.jpg], Belrhali-Bernard ; JCP Adm. 2012. 2304, comm. Arbousset ; ibid. 2013. 2001, chron. Moquet-Anger ; RDP 2013. 497, chron. Pauliat). Conformément aux règles générales de contentieux de la responsabilité, l'État peut néanmoins appeler l'établissement de santé en garantie ou engager une action récursoire dès lors qu'une faute médicale ou une faute de soins est à l'origine du dommage. A noter que la jurisprudence fait ici application des règles de la responsabilité médicale et hospitalière pour l'appréciation des préjudices indemnisables. Dans le cas où la faute du service public hospitalier a compromis les chances de la personne détenue d'obtenir une amélioration de son état de santé ou d'échapper à son aggravation, le préjudice réparé n'est donc pas le dommage corporel constaté, mais la perte de chance d'éviter que ce dommage soit advenu. 
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I. PARTAGE DES RESPONSABILITÉS

1. Faute médicale. Les fautes commises par l'équipe médicale d'une unité de consultations et de soins ambulatoires (UCSA) lors de la prise en charge ou du traitement d'un détenu engagent la responsabilité de l'établissement public hospitalier. • CAA Douai, 6 juin 2017, [image: images/juge.jpg] nos 15DA01768, 15DA01834. [image: images/losange.jpg] Dans le cas où cette faute a compromis ses chances d'obtenir une amélioration de son état de santé ou d'échapper à son aggravation, le préjudice résultant directement de la faute commise par l'établissement et qui doit être intégralement réparé n'est pas le dommage corporel constaté, mais la perte de chance d'éviter que ce dommage soit advenu. La réparation qui incombe à l'hôpital doit alors être évaluée à une fraction du dommage corporel, déterminée en fonction de l'ampleur de la chance perdue. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] La décision prise par le médecin de ne pas requérir un rendez-vous urgent ne saurait engager que la seule responsabilité de l'établissement hospitalier. • CAA Nancy, 3 déc. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08NC01370.  

2. Traitement médicamenteux. L'art. L. 6112-1 CSP confie au service public hospitalier, dans des conditions définies par voie réglementaire, les examens de diagnostic et les soins dispensés aux détenus en milieu pénitentiaire. Il en résulte que la détermination du traitement médical des détenus et sa mise en œuvre relèvent de la seule compétence des personnels de santé, le chef d'établissement pouvant seulement s'opposer à ce qu'un détenu conserve à sa disposition des médicaments pour des raisons d'ordre et de sécurité. • CE 26 juill. 2018, [image: images/juge.jpg] no 391551. [image: images/losange.jpg] Par suite, il ne peut être reproché à l'administration pénitentiaire d'avoir commis une faute en laissant le détenu gérer lui-même l'administration de ses médicaments alors qu'il était réticent à les prendre régulièrement. • Même arrêt.[image: images/losange.jpg] V. égal. • CAA Nancy, 20 déc. 2007, [image: images/juge.jpg] no 07NC00119. 

3. Continuité des soins. Les dispositions combinées des art. L. 6112-1 et L. 6112-2 CSP et de l'art. D. 368 C. pr. pén. mettent à la charge de l'établissement hospitalier, dont dépend l'UCSA chargée de soigner les détenus, l'obligation de veiller à la continuité des soins assurés à ceux-ci par cette UCSA. Dans l'hypothèse où l'état du détenu soigné par l'UCSA ne nécessite ni un service de soins « aigus » en médecine gériatrique, ni une hospitalisation de long séjour, il appartient néanmoins à l'établissement hospitalier dont dépend l'UCSA d'orienter ce patient vers une structure adaptée à son état. • CE, ord., 9 mars 2007, [image: images/juge.jpg] no 302182 A : AJDA 2007. 1367, note Gründler [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2007. 191, obs Péchillon [image: images/plume.jpg] ; RSC 2007. 350, chron. Poncela [image: images/plume.jpg]. 

4. Responsabilité propre de l'administration pénitentiaire. Il incombe à l'administration pénitentiaire d'accomplir toutes diligences en vue de faciliter l'accès aux soins des personnes détenues. • CE, ord., 26 avr. 2019, [image: images/juge.jpg] no 429686. [image: images/losange.jpg] Si l'établissement hospitalier dont dépend l'UCSA chargée de soigner les détenus a l'obligation de veiller à la continuité des soins assurés à ceux-ci et, le cas échéant, d'orienter les détenus vers un autre établissement adapté à leur état, il revient à l'administration pénitentiaire, d'une part, de présenter les détenus à l'UCSA dès leur arrivée et, par la suite, chaque fois que nécessaire, d'autre part, d'accomplir toutes diligences pour que les décisions médicales impliquant le déplacement des détenus vers un établissement de santé soient exécutées, le cas échéant avec la célérité qu'elles requièrent. • CAA Nancy, 3 déc. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08NC01370. [image: images/losange.jpg] Plus généralement, il appartient à l'administration pénitentiaire de veiller au suivi médical des personnes détenues à l'intérieur de l'établissement pénitentiaire. • CE 4 juin 2014, [image: images/juge.jpg] no 359244. 

II. CUMUL DE FAUTES

5. Règles d'imputation. Lorsque les ayants droit d'un détenu recherchent la responsabilité de l'État du fait des services pénitentiaires en cas de dommage résultant du suicide de ce détenu, ils peuvent utilement invoquer à l'appui de cette action en responsabilité, indépendamment du cas où une faute serait exclusivement imputable à l'établissement public de santé où a été soigné le détenu, une faute du personnel de santé de l'unité de consultations et de soins ambulatoires de l'établissement public de santé auquel est rattaché l'établissement pénitentiaire s'il s'avère que cette faute a contribué à la faute du service public pénitentiaire. Il en va ainsi alors même que l'unité de consultations et de soins ambulatoires où le personnel médical et paramédical exerce son art est placée sous l'autorité du centre hospitalier. Dans un tel cas, il est loisible à l'État, s'il l'estime fondé, d'exercer une action en garantie contre l'établissement public de santé dont le personnel a concouru à la faute du service public pénitentiaire. • CE 24 avr. 2012, [image: images/juge.jpg] no 342104 B : AJDA 2012. 1665 [image: images/plume.jpg], Belrhali-Bernard ; JCP Adm. 2012. 2304, comm. Arbousset ; ibid. 2013. 2001, chron. Moquet-Anger ; RDP 2013. 497, chron. Pauliat. [image: images/losange.jpg] Lorsqu'un dommage trouve sa cause dans plusieurs fautes qui, commises par des personnes différentes ayant agi de façon indépendante, portaient chacune en elle normalement ce dommage au moment où elles se sont produites, la victime peut rechercher la réparation de son préjudice en demandant la condamnation de l'une de ces personnes ou de celles-ci conjointement, sans préjudice des actions récursoires que les coauteurs du dommage pourraient former entre eux. Indépendamment du cas où une faute serait exclusivement imputable à l'établissement public de santé, lorsque les ayants droit d'un détenu recherchent la responsabilité de l'État du fait des services pénitentiaires en cas de dommage résultant du décès de ce détenu, ils peuvent utilement invoquer une faute du personnel de santé de l'UCSA de l'établissement public de santé auquel est rattaché l'établissement pénitentiaire s'il s'avère que cette faute a contribué à la faute du service public pénitentiaire. Il en va ainsi alors même que l'UCSA où le personnel médical et paramédical exerce son art est placée sous l'autorité du centre hospitalier. • CAA Nantes, 5 juill. 2012, [image: images/juge.jpg] no 11NT00104. [image: images/losange.jpg] Le juge administratif, saisi par un détenu ou, en cas de décès, par ses ayants droit, d'un recours indemnitaire dirigé contre l'État et tendant à la réparation d'un dommage imputé à une carence fautive dans le suivi médical de l'intéressé à l'intérieur de l'établissement pénitentiaire, ne peut donc, sans erreur de droit, rejeter ces conclusions comme étant mal dirigées. • CE 4 juin 2014, [image: images/juge.jpg] no 359244. [image: images/losange.jpg] En revanche, la responsabilité de l'État ne peut être engagée lorsque la faute est exclusivement imputable à l'établissement public de santé. • CAA Nantes, 5 juill. 2012, [image: images/juge.jpg] no 11NT00104 (délivrance d'une double dose de méthadone à un détenu sans information à l'administration pénitentiaire pour qu'elle puisse prendre les mesures de surveillance adéquates et que soient prises les précautions minimales afin que ce produit dangereux ne puisse être absorbé par un autre détenu). 

6. Caractère attractif de la responsabilité de l'État. Alors même que le décès du patient est principalement lié à une négligence du médecin responsable de l'UCSA, le manque de coordination entre les services pénitentiaires et les services sanitaires est de nature à engager la responsabilité pour faute de l'État. • CAA Marseille, 4 juill. 2013, [image: images/juge.jpg] no 11MA01646. [image: images/losange.jpg] Commet une erreur de droit, la cour administrative d'appel qui rejette, comme étant mal dirigées, des conclusions indemnitaires fondées sur une faute de l'infirmière de l'UCSA alors qu'une telle faute, à la supposer établie, était imputable à une carence fautive dans le suivi médical de l'intéressé à l'intérieur de l'établissement pénitentiaire. • CE 4 juin 2014, [image: images/juge.jpg] no 359244. [image: images/losange.jpg] Eu égard à la vulnérabilité des détenus et à leur situation d'entière dépendance vis-à-vis de l'administration, il appartient tout particulièrement à celle-ci de prendre les mesures propres à protéger leur vie. L'absence de consultation d'un médecin qui aurait permis de corriger l'erreur d'interprétation de l'infirmière de l'UCSA révèle un défaut de prise en charge adéquate par le service public pénitentiaire. • CAA Douai, 12 mai 2016, [image: images/juge.jpg] no 14DA00997. 

7. Contribution de la faute du service public hospitalier. Un détenu admis dans une unité hospitalière sécurisée interrégionale ou à l'établissement public de santé de Fresnes est fondé à invoquer une faute de ces structures médicales contribuant à une faute du service public pénitentiaire à l'appui de son action en responsabilité. • CAA Nantes, 14 nov. 2014, [image: images/juge.jpg] no 14NT00957.

8. Appel en garantie. Il appartient à l'État, s'il s'y croit fondé, d'appeler en garantie l'établissement public hospitalier dont relève l'UCSA dont la faute a pu causer le dommage ou y concourir. • CE 4 juin 2014, [image: images/juge.jpg] no 359244. 




Art. L. 115-3 Les agents et collaborateurs du service public pénitentiaire transmettent aux personnels de santé chargés de dispenser des soins aux personnes détenues les informations utiles à la mise en œuvre des mesures de protection des personnes.


COMMENTAIRE

L'article L. 115-3 fait peser une double obligation sur les personnels pénitentiaires : celle du suivi des détenus et de l'information des personnels de santé et celle d'une collaboration dynamique avec ces derniers. Cela passe par la transmission de toute information utile à la protection des personnes détenues, notamment lorsqu'elles exercent une activité de travail (art. L. 412-47) et pour la prévention du risque suicidaire. On notera que cette communication dédiée au suivi médical et sanitaire des personnes détenues suit un sens unique, les personnels de santé étant pour leur part tenus au secret médical (art. L. 322-4) dans la limite toutefois des informations nécessaires à l'adoption et à la mise en œuvre de mesures de protection des personnes lorsque existe un risque sérieux pour leur sécurité (CSP, art. L. 6141-5, et C. pénit., art. L. 322-3). 

Il appartient au médecin coordonnateur, agissant en lien avec le chef de l'établissement pénitentiaire, d'organiser une « commission santé » composée de représentants des équipes soignantes (somatiques et psychiatriques) et des services pénitentiaires. Cette commission est notamment chargée d'élaborer les procédures et les outils formalisés visant à la coordination et à l'information réciproque des équipes et des services. Elle veille à informer les différents professionnels sur leurs compétences et les limites de leur intervention, et joue un rôle d'impulsion en favorisant la mobilisation des services sur la prévention du suicide et les autres actions de prévention et de promotion de la santé. 
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1. V. notes ss. art. L. 115-2 [image: images/picto.svg].

2. Doctrine administrative. La circulaire prescrivant aux directeurs interrégionaux des services pénitentiaires, aux directeurs interrégionaux de la PJJ et aux directeurs généraux des ARS l'interprétation qu'il convient d'adopter des dispositions régissant les informations susceptibles d'être partagées entre professionnels de santé, d'une part, et professionnels de l'administration pénitentiaire et de la protection judiciaire de la jeunesse, d'autre part, pour les faits qui peuvent avoir des conséquences sur la santé et la sécurité des personnes détenues et des personnes intervenant en milieu pénitentiaire, n'a pas de portée réglementaire et ne donne pas d'instruction aux personnels des établissements de santé. • CE 22 oct. 2014, [image: images/juge.jpg] no 362681 : AJ pénal 2014. 595, note Péchillon [image: images/plume.jpg]. 

3. Signalement d'une maladie contagieuse. Les dispositions du CSP relatives à la transmission obligatoire de données individuelles à l'autorité sanitaire ne régissent pas les procédures à suivre et les mesures à prendre au sein d'un établissement assurant un hébergement collectif lorsque survient un cas de maladie contagieuse. Ainsi, elles ne font pas obstacle à ce que l'existence d'un tel cas dans un établissement pénitentiaire soit signalée au médecin de prévention du ministère de la Justice référent pour l'établissement pénitentiaire. • CE 22 oct. 2014, [image: images/juge.jpg] no 362681 : AJ pénal 2014. 595, note Péchillon [image: images/plume.jpg]. 

4. Suicide. La responsabilité de l'État en cas de préjudice matériel ou moral résultant du suicide d'un détenu peut être recherchée pour faute des services pénitentiaires en raison notamment d'un défaut de surveillance ou de vigilance. Une telle faute ne peut toutefois être retenue qu'à la condition qu'il résulte de l'instruction que l'administration n'a pas pris, compte tenu des informations dont elle disposait, en particulier sur les antécédents de l'intéressé, son comportement et son état de santé, les mesures que l'on pouvait raisonnablement attendre de sa part pour prévenir le suicide. • CE 10 nov. 2021, [image: images/juge.jpg] no 448105. [image: images/losange.jpg] Doit notamment être prise en compte l'existence chez le détenu de troubles mentaux, de tentatives de suicide ou d'actes d'autoagression antérieurs, de menaces suicidaires, de signes de détresse physique ou psychologique, pour déterminer les mesures que l'on pouvait raisonnablement attendre de la part de l'administration pour prévenir le suicide. • CE 18 déc. 2023, [image: images/juge.jpg] no 457847 : AJDA 2023. 2367, obs. Maupin [image: images/plume.jpg].  




Art. L. 115-4 Un protocole signé par le directeur général de l'agence régionale de santé, le directeur interrégional des services pénitentiaires, le chef de l'établissement pénitentiaire et le directeur de l'établissement de santé définit les conditions dans lesquelles est assurée l'intervention des professionnels de santé appelés à intervenir en urgence dans les établissements pénitentiaires, afin de garantir aux personnes détenues un accès aux soins d'urgence dans des conditions équivalentes à celles dont bénéficie l'ensemble de la population. 


COMMENTAIRE

Également issu de l'article 46 de la loi no 2009-1436 du 24 novembre 2009, l'article L. 115-4 anticipe, en ce qui concerne les soins d'urgence, sur le principe général posé à l'article L. 322-1 qui garantit aux personnes détenues l'accès à des soins continus et de qualité « dans des conditions équivalentes à celles dont bénéficie l'ensemble de la population ». Le protocole de soins d'urgence fait partie des protocoles complémentaires visés par l'article R. 6111-29 du code de la santé publique et l'article R. 115-1 du code pénitentiaire. Il est signé dans les mêmes conditions que ce dernier.

Les modalités de mise en œuvre des protocoles de soins d'urgence sont précisées à l'article R. 4311-14 du code de la santé publique.

[image: images/fincomm.jpg]



1. V. comm. ss. art. L. 115-1 [image: images/picto.svg].

2. Droit à la vie. Eu égard à la vulnérabilité des détenus et à leur situation d'entière dépendance vis-à-vis de l'administration, il appartient tout particulièrement à celle-ci de prendre les mesures propres à protéger leur vie. • CAA Douai, 12 mai 2016, [image: images/juge.jpg] no 14DA00997. [image: images/losange.jpg] Les obligations découlant des dispositions de l'art. 46 de la L. pénit. du 24 nov. 2009 peuvent être rattachées aux stipulations de l'art. 2 Conv. EDH protégeant le droit à la vie. • CAA Nantes, 2 oct. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19NT02791. 

3. Urgence. Obligations de l'administration pénitentiaire. Il incombe à l'administration pénitentiaire d'accomplir toutes diligences en vue de faciliter l'accès aux soins des personnes détenues. • CE, ord., 26 avr. 2019, [image: images/juge.jpg] no 429686 • CAA Lyon, 11 mars 2021, [image: images/juge.jpg] no 19LY01989. [image: images/losange.jpg] Si l'établissement hospitalier dont dépend l'UCSA chargée de soigner les détenus a l'obligation de veiller à la continuité des soins assurés à ceux-ci et, le cas échéant, d'orienter les détenus vers un autre établissement adapté à leur état, il revient à l'administration pénitentiaire d'accomplir toutes diligences pour que les décisions médicales impliquant le déplacement des détenus vers un établissement de santé soient exécutées, le cas échéant avec la célérité qu'elles requièrent. • CAA Nancy, 3 déc. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08NC01370. [image: images/losange.jpg] Le délai de plus de douze heures dans l'accès aux soins médicaux nécessités par l'état de la personne détenue, dont l'aspect aurait dû faire suspecter par le personnel pénitentiaire une situation d'urgence, est à l'origine de la gravité de l'infarctus du myocarde ainsi que de ses séquelles. Ce retard révèle un défaut de vigilance fautif de nature à engager la responsabilité de l'État au titre du service public pénitentiaire. • CAA Lyon, 11 mars 2021, [image: images/juge.jpg] no 19LY01989. [image: images/losange.jpg] La personne détenue transférée à l'UHSI le jour même où la demande en a été formulée par l'équipe soignante n'est pas fondée à soutenir que l'administration pénitentiaire a négligé de prendre les mesures propres à permettre une prise en charge médicale adaptée à son état. • CAA Nancy, 6 oct. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15NC02515. 

4. Urgence. Responsabilité hospitalière. L'établissement hospitalier dont dépend l'unité de consultation et de soins ambulatoires (UCSA) chargée de soigner les détenus a l'obligation de veiller à la continuité des soins assurés à ceux-ci par cette unité et, le cas échéant, d'orienter les détenus vers un autre établissement ou service adapté à leur état. Carence fautive de l'équipe médicale qui, malgré les symptômes, s'est abstenue de solliciter en urgence un avis chirurgical dès réception des résultats des examens. • CAA Douai, 6 juin 2017, [image: images/juge.jpg] nos 15DA01768 et 15DA01834. 
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